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N. B. Cfitt^ deuxièmfe édition contient 
quelques additions^ naweUeâ notes et 
notices. - ^ 

La première à déjà, été honorée dun 
auguste suffrage. \- . 
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INTBODUCTIOTî. 

Le paité doit ferrir 3e lêçoni on dVxempWt 

PhUr tés Flor^ , \[ faut connaître les t^évolu- 
iôA$ , Min de lêâ <iv!f êff. 

Im 



x*our eux , la connaissance du passé est dans 
Tétude approfoïfdié dé rhîstoii^e ; et la connais- 
sance an présent^ dans rintelUgcnce des faits 
contemporains. 

fauteur dercet ot;is^age*nTa ''pa's là préletitîôn 
d'écrire pour les n.ois. 

Pour les Peuples , îPfaut connaître les Ré- 
volutions , pour ne-pas «itf^re, <hi sayoir en 
profiter. 

Pour eux , il n'est pas besoin de faire une 
élude approfondie dej'histoire. 

Le peuple qui vit' de son tm^ail a besoin 
qu'on remplace les vieilles traditions , toujours 
incomplètes , et pW ou moins infidèles, erro- 
nées, ou dangerenscs ,♦ par la connaissance de 
fai,ls simples et pôsitiE», 

Il suffit au peuple devenu libre , et jouissant 
de tous les droits constitutionnels, d'avoii^ons- 
tamment sous les yeux le tableau4e ses droits , 
comme de ses deçoirs Je -^on citoyen, et sur- 
tout de ses dxoîtà les plus précieux qu'il doit 
toujours défendre. 

Sa raison et son bon sens achèvent son ins- 

yuction; ils lui servent de guides sûrs pour 

éviter dé nouveaîux xxialheurs publics , c'est-:^7. 

..1 
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IC-U^jY (5.) . 

dire, la misère , triste apanage des mouvemens 
et des agitations i^évolutionnaires. 

C'est surtout à cette classe si intéressante da 
Peuple 9 et à la jeunesse , qu'est destiné cet 
écrit. 

L'atileur n'a rien négligé pour être concis , 
exact, impartial dans la narration des faits : il 
sera quelquefois sévère dans les tableaux, et 
toujours animé du bien public dans les ré- 
flexions. 

En publiant celte Histoire-analyse, l'aulcur ne 
cède qu''au désir d'être utile à ses concitoyens. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DES CoNSTITUTIOÎïS ET GOUVERÎ^EMENS , 

EN France. 

§. I- 
A^ani 178g. 
I*. Notions peéliminaires. 

L'homme est né pour la Société précédée 
des associations : dans les pays sauvages , les 
hommes se divisent en troupes^ dans la Socîé- 
4>; ' té, ils se divisent en Mations* La nature a dopné 
^ une volonté à chaque individu, et la Souverai- 

neté, reconnue nécessaire aux Sociétés, se formo 
en réunissant plusieurs volontés en une seule. 
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2^. De la Monarchie, en France, aoant 178g. 

La Monarchie (i) Française , l'une dés plus 
anciennes de l'Europe, et la plus florissante^ 3, 
pour fondateur, un peuple dont l'érigine p'est 
pas bien connue. 

Sous le nom de Francs | on a toujours en- 
tendu, hommes libres et indépendans. 

Dès le milieu du troisièmie siècle de Jésus- 
CnniST , les Francs étaient connus dans rfxp:^ 
pire Romain. 

On place vers l'an 4- 18, le^o^nmencement 
de l'Empire des Fraiics dans les Gaules : divi- 
sés jusqu'alors en différens Peuples-, et gouver- 
nés par des Rois particuliers , ils se réunirent 
pour ne plus former qy'une Nation sous un 
même Chef, et élurent Pharamond (a). 

C'est à Clovis , cinquième Roi, et le plus 
connu (en 48i)» qu'on peut faire remonter 
l'Ëiablissem^nt df^ U liliQn^^^ir^tBÇaise. 

(i).j|f([>»0/v^j$r signifie Crou? eroAineBi ^'u« seuL 

(3) Parmi les Francs et les Gaulois , on comptait par 
nuits f et non par ^iiur^*«<^Si quelqu'un qui vit sous la 
loi s^llique, a p^iylv sp^Q/p/iclAYe yjion cheT»! on sua bcmf, 
le propriétaire a 4q nuits pour s*«n ressaisir* ( Xoi salir^ 
que , T. 5o, defiltoriia. ^^ Id. Tacite, ) 
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La Monarchie, en France^ se divise en trois 

Mérovée est réputé le Chef dé la première. 

En 752, Pépin , dit le Bref , est le Chef de 
la^ecomle RACE. 

En 987, Hcoufis CAPÊt est le Chef de la 
troisième; 

Sxms la première RACE , la Souveraineté avait 
toutes les formes d'une démocratie militaire (1). 

Sous la seconde Race ,' et dans' le systénie 
féodal, avec des Suzerallns , des vassaux et des 
èscfâves, on ne pouvait trouver une Souverai- 
neté: fe Monarque luS-miémè li*étajtqu^un Su- 
zerain. 

St>usfa troisième Race, quand la'Royauté a 
été réunie dans tes mains d'un seul, Ta JHonar- 
cK?e n*en était pas moins unéDlonarcVé plutôt 
tempérée qu'absolue, à cause des privilèges dé 
quelques Provinces, de rînsubordîn^tîon de 
quelques grands Seigneurs , et des droits atta- 
chés à leurs Justices particulières'; enfin, à raison 
de la puissance da Clergé et des Parlemens (2). 

(i) Démocraufi .• Çp^yf^r^^epi pippalaire. 

(2) Parlement: term« ancien , ntité pMir exprimer 
toute Mstmlilëc oè l'on parlait ji'aObipei 9 et appliqué 
ensuite aax Court Souyeraines de Justice. 
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Noms de quelques-uns àes Roîs, a^ec notices 
sur leurs qualités et quelques faits de leurs 
règnes. ' 

PaEMiÈaE Race, dite des Mérooingiens , à 
cause de Méroyée , troisième Roi. . 

48i. — Clovis, petit-fils de Mérovée, Roî 
des Français^ avait déjà affenni leur domination 
dans les Gaules. 

^96. — il gagne, entre autres , la bataille de 
Tolbiac, près d^ Cologne, contre les Allemands-* 

Il se fait Chrétien , conformément au vœu 
qu'il en avait fait, s'il. demeurait vainqueur, 
est baptisé. 

Il était alors le seyl Roi .Catholique, dans 
l'Empire, tant d'Orient que d'Occident. 
., Les Evêques, ^n haine de l'Arianii^me (1), 
avaient favorisé ce Roi dans ses conquêtes. 

La reconnaissance, à leur égard, a élë la. 
source de Paul orité que les Evêques opl çqn^ 
servée si ïong-tempsen France.! : ^' '?. 

490. — Loi ^alique, écrite (2). • • 



(1) ATianisme.^V\xhifM. d'^r/u^.Ceux qui la sonie- 
lenaient prélciidaîéni que le-*f*èWetlé Fils n^étaient pas 
de la même nature. -.'.'>.. 1 : * • ' 

(a) Loi rédigée létiiliielésFraDci; sortirent des foréu de 
la Germanie. ;».• . ?• r... r.^ 
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(9) 
Sog. — • Paris devient la Capitale du 

Royaume (O* 

5ii.—» Concile d^Orléans, où se trouvent 
lés vrais principes du droit de Régale 9 diaprés 
lequel , à chaque vacance, les fruits d'un Evâché 
rentraient dans la main du Roi. 

Cloyis est enterré dans TEglise de Saintes- 
Geneviève à Paris. 

71g. -— Charles Martel^ qui réunissait toute 
Fautorité, rappelle Childéric //, et ne veut être 
que son Maire du Palais. 

787. — Interrègne. — . Charles Martel .règne 
sous le titre de Duc des Français^ sans nommer 
un nouveau Roi, et jouit paisiblement*de la 
soumission de toute l'Europe subjuguée par le 
bruit et l'éclat de sa valâur. 

j^o. — Le Pape Grégoire HI fait (à l'occa- 
sion des troubles en Italie, excités par l'hérésie 
des Iconoclastes (a) soutenus par l'Empereur 
Léon), des propositions à Charles Martel:. 
1^ de se soustraire à là domination de l'Emipe- 

• 

( 1 ) Voyez i It fin , no f« XT, la Dotîce sur les îny enlions, 
\t% déc(ra?ertes , lenn époques ; tTant 1 7 89. 

(a) Jeonoclaste , celui qui brise les images. 

Jconoclâtre ^i^ionituv des iioâgcj> nom que letlcc-* 
noclutff dQimitient tas Gatholiqaest j 



( lol) 

leur; a?, dû le ' pifodiaunter £aiisul -àe Borne: 
telle est la véritable époque delà Grandeur ;^fm- 
/>orf//e des Pâ^s.,De là.aiiisi y le pressentiment 
que rËmpireâe^tpaàsorilafl» la llaifton de 
France. 

74.1* — Mort du Pape^ de l'Empeivur i^on 
et de 'Chades Martel. 

742. — Fin de V interrègne.. 

Childéric ///porodainéllûî. 

75(X -^ Il est dëtrdné , rasé et enfermé dans 
un Monastère. 

754'« — U meurt et- laisse un fils «ommé 
Tbierriy. envoyé dans un Monastère et élevé 
dans L'obscurité. ^ 

Cette première Bace a eu 370 anssde règne, 
à compter de Clovîs. !«'• 

SfiCOiitDEllACfi descRôis^de France, ^Ite des 
Gwl^ingieMS» 

.yâa^ — Pfit&K tditieifiRBFy fils de Charles 
MàJQtel^ premier Boi delà seconde ilàcew 
• ,C'«5t le premier; dû mosi Rois cpii(se£aît cou-^ 
rqnner etjaçrer avec les cérémonies de l'JEglis^: 

la céiémonie a lieu dans, la Cathédrale de Soi9- 

»' •• • . • ' 

sons. 

Sous la.()iremière q^la^econdç Bacesi» Jasup- 

•esfli^ià ifuZffônie'O^était'paB'fondée iUple>'dfdit 

4'ainesse.' ..... ^ - ... 
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Cesi sous la trotsièiiie Race (des GAïEts ) 
ffiiele droit successif héréditaire a été établi et 
affermi par la coutume. 

;!'68.-— «A'véneraetîs siriHiltanés de Chartes ^ dit 
leG^and ou Chaf leïnagne, cft de Carioman , fils 
de Pépin. 

77a. — Mort de' Cartctoan. 

Charlemagne, maître albtsdfe toute la Mo- 
narchie. 

^'ji^, — Charlemagtie^a^e le Mottt-Cénis; 
défeit DidVcr, Rôî'de liomlrtitdle, le fait pri- 
sannier ,^l sfe fait couronner Roi «îfe* Lombards, 

Adrien, te recoïinâtt'Roi d^lalie et Patrice 
de Rome. 

778. — Il passe en Espagne pour rétablir 
lijinalariatbl; 

780. . • . -^Charlemagne rétourne à'Rt)me, 
où il fait sacrer par lé Pape, Pepîn et Louis , 
ses deux fils puiiiës^Tun Roi de Lombardie, et 
l'autre Roi d'Aquitaine. 

789* •• • — «ir introduit leh'Frànee le Ghant 
Grégorien, " . . ^ 

Il condamné le sort dés saints^ sortes sancto- 
rum ; « Que personne, ^îtrÉmpereur, n^ait la 
» témérité de j prédire le sort (l'avenir) pari le 
» Psautier ou par TEvangile, » — Les Coiuâfe» 
en firç^t dçinêméi.^'Iie$ psïtni' cherchaient 



( ") 

dans HoBkfere et Vofiile Cpo^*^ anciens ) l'are- 
nir qae les Cbrëtient clierebèieat depws dans 
b Sùnle-EcritoiT. 

796..» — Chariem^ac l'empare daRoyaoBie 
des Abares, ««trefab les Hons, c'esi-i-dîre de 
rAutrid»e et de b Hongrie. 

799. — Il occapc Us Des de Majorque ei de 
Miaonpe (dans b mer Hèdiiemnée }. 

800. — Il est coHTonné Emperear d'Occi- 
dent par Léon IIl , 1 Renne. 

80a. — CAPiTTJLUafiS, on Coips de lois 
dit-isées en cbapitics, et auxquelles les Erêques, 
et même les P>{<es , se sooinetuienL 

806. — Assemblée où Chariemagne parUge 
ses biens entre ses enbns et fait on testament, 
confirmé par les Seigneurs Fiançais et pw le 
Pape Léon : on y if «mne ^ne «e Prince lusse 
i ses pcBples b liberté de se dioinr un Maître 
après b mort des Pria ces , po«rm qn^il soit du 
sang royaL 

8U. — Il menillJUz-b-CliapcUe (i). 

(■> U piJJtiqt it Ckirif^»» , i TjpKJ JoPfBflm 
^a'û •««! "—»■' , «A h istac qsc «De it dont , i 
rr£.rd3ci GiuiùLi. H lcn-l*»MlNn)râMl(«nBVK, 
nnf b nl.);i(>n ibrriian ^^ Ici akliKc Sodi i'tm- 

807- — On c(.mneii.x i pMkr 4a H«m>D&, ia 



(i3) 

987. — Louis V, êurnommë le Fainéaîst, 
meurt empoisonné : on soupçonne la Reine, s^r 
femme , coxxime auteuc de ce crime» 

Charles, oncle du Roi^ devait succéder au 
Trône ; mais Hugues Capet s'en empare. 

Cette seconde Race des Rois de France a 
duré a36 ans (i). 

Aogloisy 4es Danois-.. , Peuples barbares , qui faisaient 
des descentes en France. 

Charlemagne pensait que 11 force ce servait qa*i vain- 
cre , mais qa*il faHait des lob poor gouverner ; il en fit 
dans àts Assemblées composées de plusieurs Evoques et 
des principaox Seigneurs de la Nation. 

Cest à lai qn*on doit la mamère de compter par livres , 
sous et deniers. 

iV« B.On peat dire que Cbarlemagne , plus qu^aucon 
des antres grands Capitaines, servit de m'odële à Bona-' 
parte, deveon Roi des Français, qui pr?t anssi cette qaa- 
lîld d'Empcreor, fit également des conquêtes en Italie, 
en Allemagne r en£^a||^c..»> et qui dbtribua des Trdnes 
à sa famille. 

( j) Les Fratics (sous la première Race ) possédaient les 
terres divisées en tema saliquea et en bénéfices m/7/' 
foires;'^ les terres saliques étaient celles qui leur échu- 
rent par la conquête; elles étaient fiéréditairûs» Les 
Bénéfices Militaires, institués par les Romains j étjiieni'' 
on don du Prince , et ce don n*était q^*à vie. Il a donné 
9on nom aux bénéfices possédés par les Ecclésiastiques. 
lien Francs elles Gftttloi^ réunb tnienl égalemeitt droit;- 
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Troisième Race i>E5 Rois m FraîTCe, dhe 
Capétienne» 
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qaelie que fàt leur.naiMaace i èux(îbaç^«9-etaax*GQi|T6r- 
nemens particuliers. 

Vers la fin de la seconde Race , en 877, un nouveaugcnre . 
ht possession s^étàblit [sous le nom ht fief : les DuCS ou 
Gouverneurs des Provinces, les Gomtetf -oô'Oouvé'rueurs 
des VilLeSi^ iea X)f&cters-d *un ofdre l uféricm p i ufilaut ife 
raffaibltssement de VÂatorité Rpyale^ rendireta kérédri" 
taires dans leur Maison, des titres que, jasqaesilà^ ils nja'* 
vaient possédés qn*à vie : coi|UDe;ils- avaient «usàTpé les 
terres et la •/tfs/ictf y.iU.s*érigèrenl»aii-tiilètaes eu- Sei- 
gneurs propriéuire» des liens jdont ils'&^étaiefit ^eles 
Magistrats, soit Militaires) soi^- civils <;f(ar^là» ^^i iatoo- 
duit un nouveau genre d^autoritéidani UËUi, auquel .on 
donna le nom de Suzeraineté, mot (dit 4^«^i>, ce- 
' lèbre auteur en droit et en jnrta^pradeiiçe:), ^ui t&t^ adssi 
étrange que cette espèce 4e Seignemrie'esbubiMsde*'» 

La Noblesse, ignorée enKrance,jn»qti*au 4«iàpi dey- 
fiefs, commença avec cette nouv^le Seig^ewrie..— sIa 
possession des terr«s<(jnttsNobl«9»FMce(qfi*elLBknB:d6n- 
nait des Sujets mixtes, nommés Vassaux, quis^enidooDeè' 
rent, à leur lour,,par des Sous-Inféodalions. 

N. B. — ABJx>ard'hjiW>«9Uft \t régime 4iamttî(«tkmoel 
et avec le droit ^e tous, aux emploi» civils «ejttnîUlaires, 
la possession Jte» terre» a'est .d)aucune inflACoOe ^wir la 
servitude. 

Cependant elle fieut founrir lef gV*P^îW'«»«^»»^***«-> ?l 
non iadifférenlep, .4a?i».le çWx de* ;R«#rf»«iMa«i ile:la 
Natiaif^,4eloft âç modejadpft^jar U'I^^ 

Dan».toa» les ca» , le droit de propriété , garanti par les 



(i5) 

987. — Hugues CA.p£T,J«'.Boi.>Il est cofu- 
Toniié et «acre à Reims (i)« 

I to8. -^ Louis VI ^ dit le i^aosi 

1124.. — Quoi qu'en ait dit un Ecriraîn, on 
ra)pporte à ce PnnùeVEiaèUkstsmenU des £oii- 
MUiKES. Pendant son règne , on TOit ta liberté 
des Peuples et le ^poavotr des ^Rotô reneiaSlre 
ensemble. 

Louis YI est le premier des Rois de France, 
qai soït ailé pren<dve V^niflànmé (2) , sut V^WbI , 
à Saint-Denis , près Paris» aussHdtqae TEm- 
pereur HfiKftx^ aitne ctfnire la FrairGe. 



CoDstUuUoiiflt a étéy.ponrla CpaTcution nationale, l*oii- 
jck d*ane loi du 18 mars 1793, portant peine de mort contra 
qaTconqneproposeralt.une loi agraire, on toute autre, sub- 
▼ersire des prôpiie'tëi'ttfititMiàles, commertialvs vt In- 
doatrlelles. 

' (i) S i BUU5 la wtund e Haief l e Raja g mc é tait ta n awl g a 
les lois des- Fiefs , 4e >goa;ireiriiaBt catame no. grand- Fief , 
plaiÀt que comme une Mouarcliie.; les'Eois de cetta* 
tVMsièoae Race ixgagnèr^nt isuensiblcmeat tout ce qui 
avait été usnrpéparlea SeigiiMics>^ mais, d^nn autre côte ., 
el'vars la£n-de celte Dynastie , iU pçrdiceat de leur in- 
fttttnce par la puisaapce du jClej;géj devenu trèjrriche^ et 
par la résistance des Parlemens* 

(s) Ùriflàrrarieit^^'éUaàtpeàokint rka .inckaf! K^is 
de France faisaient porter >9ua4^ idiaiest/à JaagnoM» 



( ï6) 

Il reprend le pouvoir dont les vassaux s'étalent 
emparés : à cet effet, il afFranchit les serfs et 
diminue la trop grande autorité des Justices 
seigneuriales. 

laaS.— Saint-Louis ( ou Louis iX), connu 
par son vœu d'aller à la Terre-Sainte, par ses 
croisades, par se§ vertus , et par ses actes de 
fermeté contre les empiètemens du Pape GaÉ- 

GOIR£ IX. 

•^ layo. — Philippe III, dît le Hardi » et 
Cœur de Lion, fils aîné de St.Louis. 

Premières lettres d'annbblissement^ en fa- 
veur de Raoul , orfèvre (i). 

1285. — Philippe IV ^ dit LE Bel , Roi de 
France par son père , et Roi de Navarre par 
Jeanne , sa femme , sacré à Reims ^ en 1286. 

Grand démêlé entre ce Prince et le Pape Bo- 
kifaceVIII. 

(i) En rapprochant les rotarien des nobles, on replaçait 
les cboses dans le premier état, parce qoe les Francs et les 
Gaulois étaient restés de condition égale sons la première 
et long-temps sons la seconde Race des ftois* 

Cette égalité ne fat troublée qae par la révolte et k 
violence de cens qui nsarpérent les Seîgnearies et les 
Justices. - - . 

£n général , on ne doit pas confondre Ici dignités, on 
Autorités I avec TéUt des personnes. . . «.o^.^ 

.. , V...- - -J 



( ' 7 ) 
Le Pâpé làiicé ùhé Bulle foudroyante qui 
met le Royaume en Interdit. 

». * 

A cette occasion ( lo avril i3o3 ), Assemblée 
convoquée par le Roi et composée des trois 
Etats du Royaume. 

C'est Uprcm-ièfe Assemblée qui^ saus la ite'f- 
sième Race, admet le;. Tiei^'Ëlat. . 

i3i6.. — ' PAiHppéAe-hohg, . i 

iSig. -i— II" rend une' Ordonnance* portant 
qu'il n^y aura « nuls Prélats au Parlement, 
» parce que le Roi fait conscience de les em- 
î*^'p(êcher de Vaquer au Gouvernenieîvt de leur 
a<? Spiri^alité; » c ♦ ' • 

-' Autre Ordonnance dé laquelle est tirée cette 
maximi^y «qbWi fait de justice; on n'a égard 
w-tr lettres missivt^5'»",*ël"qurâ pour but de re- 
commander l'impartialité aux Magistrats. 

» â 4 . * 

14^2. — r C^àrle's Yllf sacré à Reims y en 
fûillet 14^9^ stirnominé' h JÇ^torieux ^ parce 

qu'il reconquit presque tout son royaume sur 

' ' ' . • • • , . 

les Anglois (t). 
,1429. (8 mai). —Jeanne d'Arck (dite là 



>imi 



(i) Oa attrîliae cet honnear aa Comte de Dunoia et 
aiis aatrw Gëoêraux. ' T . > 



( i8 ) 

Pucelle d^Ofléans (t), fait lever aax Angbif le 
siëge d^Orléans (a). 

i43o. — Elle se jelle dans la ville de Corn- 
piègne, dont les Anglois faisaient le siëge : elle 
est faite prisonnière dans une sortie et transfé- 
rée à Rouen , où on lui fait âon procès et où elle 
€ai brûlée comme sorcière, le 3o mai i43i^ dans 
la place du Vietnc-tfarché. 

i454* — Sa moBQire est réhiilrititée. 

1438. — Pragmatique-^anç^çn (3). 

Vers 14409 on découvre ^n Allemagne l'^r^ 
de l^'mpriznene. t 

i4So« — Jean Gtttt^mbcrg^ ^idé do J^^a 
Faust et de Pierre Schoeffer , pa|FviQi|l^; afl^ès 
plusieurs çs3^îs^ it ixnpriif^er des ouvrage^ wiîçirs. 

1479* — Imprimeries étabUeji i Paçi»» 

(i) Née à Domremi, près V^ocoaleuri» 

(a) On ^ott éeartcr Je cet ëvéneraent, la fraade et le 
imryeilkiiil, qti*(»^lttî ^ d'a}>ordl.proJ%o^s. 

a Une jeane fille m présispie ; «llf h ^roU Ji^piq^^ Qf 
profile de Timpression que son cnthoasîasme p^ut fait^ 
sur les soldats ; et sans rien mettre au hasard , les Géné- 
raux qui la conduisent ont Tair de la suivre. Elle n*a point 
de coniinande<neni, et pafaU «vdunner de tput$on au- 
dace), que Ton cherche à entretenir, se coroniunique k 
toute rarmiaai cluMige la htt des affaires. ( Bibi, anc, 
et mod, ) 

(3) Le Roi tient à Bourges, le 7 )ui}l«| s4^« ttaegfaudt 



<X9) 
ii6i — l^qis XI, sacré i Beîm^ 
i48o. — Des Suisses, au nombre 4o ^Q0O 
hommes^ mis k la solde du Eoiei réunis à 
10,000 hommes d'mfaoteri^ fraaçaii^ç, qifî 
n^est plus, comme sous le règne précéde^H de 
Charles VII ), eutretenuç parler Bourgs elkft 
Villages (1). 

Louis XI relève Vaulorité royale, malgré son 



Assemblée où Ton établit la Pra^Tnatique^Sanction, qae 
le Parlement enregistre le i3 Jaillet 14^9. 

«( Qn Mit ( dit un savant modernt ) qot cette loi, célèbre 
par la contradiction qn^eUe a éfroaTéf, et à laquelle on a 
loDg.temp8 don%é le nom de Palladium de la France, 
rétablirait Us éleclions eccléai^s^i^ve^ , et abolissait les 
Réserves, les Expectatives et le^ Anna.tes ; (toq^ droits pri- 
vilégiés aor les bénéfices et leurs revenus.) 

(i) f^BS^HStats leovs I Tours, où il est arr^é que la 
K e f o i a odia no pouvait 4*»e dém em b r ée de 4»- € e ur o nn e. 
La qualification èeMoî frè^ekrétienf donnéeàJ^ttiisJCF, 
est devenue permanente dans tes antres Rois de France* 

Cest aussi sous son règne que l'on commence è donner 
aux Rois deFtance le titre de Majesté ^ peu connu fns- 
q(i*atoTs. 

147a f ay )uin ). --Sîégc deBeativais (en Picardie ) par 
Gbarles Duc de Bourgogne. 

Les dames de beanvals , Jeanne Hachette à leur tite , 
se présentent sur les remparts au moment de Vassaut gé^ 
néral donné le 7 foillet : eMes font pleuvoir sur les assail- 
lans des pierres, des feux d'artifice, du plomb et de la 
résine fondus. Jeanne Hachette arrache ' le drapeau de$ 



(ao) 

genre de vie , son caraclère et ses simples Habi- 
tudes (i). ' 

1498;— Louis XII , sacré à Reims. 

Il était de la Maison d'ORLÉANS (2). 

Il regardait et traitait les Peuples comme ses 
enfant; de- là,- le beau sarnom de PÈRE BU 

PEUPLE. 

iSSg. — Henri IV, dit le Grai^d» surnom- 
mé le B0T7 Henri, fils d' Antoine de Bourbon/ 
Roi de Navarre et Duc jde Vendôme. 

Henri IV mérite le surnom de Grand, non« 
seulement par ses exploits militaires , mais par 
son habileté dans toutes les parties du Gouver- 
nement. Il réforme, la justice, rétablit Tordre 
dans les finances , ranime le commerce, protège 
les arts et les sciences : c^est à lui qu'on doit Pin- 

>m 11 II I I M^i^^— I I — — .— 1— I— ■— ^ 

mains liu premier Bourguignon qui le mettait sur la 
maraille. (Hist« àt Kayarre, imprimée en i6iX) 

I«e 10 juillet ) le siëge est levé, et tons les ans on fait, 
en actions de grâces, une procession dans laquelle les dames 
marchent les premières. 

(l) Ce Prince ( dit.Gomines ) était humble en paroles 
et en bahils : il était naturellement ami. des gens du 
raojsen . état.... Il disait : « LorBqu^orgtieil chemine 
dédiant , honte et dommage suivent de bien près, v 

Toutefois f il a manqué. de tontes lesyertus privées. 

(a) louis XII, petit-fils da Dnc d^Orléaas , et fiU 
de Cbarbfl , Duc d* Orléans. 



( il ) 
trQdactîo'n àe^ vers à soie en France et Us plan- 
trions de mûriers, rjichèvement de la galerie du 
Louvre et la façade del'Hôtel- de-Ville de Paris. 
Ce grand Prince sut choisir ses Ministres et les 
personnes employée^ aux affaires dç PËtat : tels 
sont le Chancelier Silleriy le Présîdenjt Jean- 
nin, de Bellièvre, de YiUeroii et de SulH-{t). 

: C'est ce Prince qui voulait que -ses sujets 
des Campagnes pussent mettre la poule au pot, 
au moins une fois par semaine; que les Guer- 
riers nomment encore le Roi caillant ^çX que 
les laboureurs nommeront toujours le bon jRot. 

-i4> mai 1610. -^ Assassine ]^ar un monstre, 
nommé RàvaîHac. 

1610. — Louis XIII, dit le Juste ( fils de 

HÊISRÏ IV. ) 

161 5. — Marie à Anne d'Autriche, fille de 
Philippe III, Roi d'Espagne* 

,638. — Père de Louis XIV né le 5 septem- 
bre; et de Philippe, Seconde Bfanche des 
Bourbons (2). 

I II ■ ■■ I ^ m «1 I II ■ ■ ■ ■■ 

(t) SULLi ^ Sariotenclant ii«s finances. Il met un tel or-^ 

' dre <lans les affaires patticnUères du Roi, qo^a^ec trente^ 

ciaq militons de reveno» il acquitte deux cent mtHionsde 

dettes, en dis ansg et' laisse qnstone à qninfé miliions 

d*argent comptant , en réseWe dans la BastUîe^ 

SastilUf'pfiBovi dfétM à: Pa^isy première pia«« ittElaqaéa 
et envahie en 1789* i " »... ; 

(9) La Branche des Bourbons remonte jusqa*à Saint- 



1643.— LotTis XIV, snrnotttîtié U 6rai!(1). 

La France acquitert alors beaucoup de gloir# 
mllilaire , et sMHostre dans le^ sciences et les 
arts (i> 

1666. ~ ElablUseiiieftt de l'Académie des 
Sciences^ 

L9iii«; mauy à ranse dei g^néralion* moins mnllipU^a 
dans la deuxième Branche des Boarboos» que daâs U 
Branche ainée , cette deuxième Branche ( de U Maison 
d^Ôrleans) tient de plus près à Henri IV. 

163». -<- VcËu de Lodis Xill. 

te Roi inet sa péi'SotMe -, «a etrarotifte et la Frattee, 
sous la prottctioo d« iaS9iiDt»>Viefge-: Telle c%t Tolrifîiie 
de la Procession qui se faisait tous les kné| U i5 «oàt^ 
dans tontcsvles Eglises du B^oyamie* 

Le motif de ce vœu est , ou la stérilité de U- Reine , 
pendant yingt->deux ans, ou la grossesse de la Reine (du 5 
déèdnhre i6à^),'0u (fait ^lus céttain) U reconnais- 
sance de ce que la SAill9k-ViÉRé« avait consfel'Té Ift 
Fi«R€t«« milieu déstr#ilhies d»nttlle Avait été «gitée. 

(1) 168a.— BosSBXT» £têqtt« de Meaut, diresse qua- 
trt articles sur la Puissance Ecclésiastique , qui sont 
approuvés, le 19 mars, par tous les Membres de l'As- 
semblée d« Gcrg éé (Yojres n». iif, aux nettes et docuitaeii* 
bislorîqttes» U notitt twt UtLiè9rté9àt TEglise gallkaHe* 

ito^«^Morl de Bbssuet^ la lumière et la gloirv de 
ri^tiéé » 4t da Père 'Bovft9Afiouv.y7^«ifâAf I qu'on ap)^ 
lait le Roi deàftéditalëuiv^t' feprédsmUur des RoSi. 

Boordsloi* â totlium'osé^ àbèiftiieF l«f lW|isy4ktti<èck 
écrit* et dans $t$ prédications yinilentct* 



Le Roîeomttiatlde les irtnéei èû personne. 

Il ési, depuis Charlemâgne et Henri ÎV, le 
ptiis grand Roî, et le plus grand Conquérant. 

Il abaisse la puissance, alors excessive, de 
la Maison d'Aiïtriche. 

Il ne réussU pan tcùi^l bîeii côtitfe h Btàticbe 
espagnole, notamiûeht en Flandre. 

Les Crahdsdu ïloyaume^ depuis long-temps 
accoutumes à se faire craiodre^ sant soumis 
comme tout le reste du peuple , et rédvTls à la 
(piàlitédeSajII», 

La EeiKgidn ciithDl!<j[tie eét pfôtégéè exclusif 
vemènt. 

i685.— - Edit portant rëvocation de TEdit de 
Nantes, donné par Heûri lY, Tan i5^8 ^ eA. fa- 
veur du Caltifiisîaie (i)é 

V^i^ là fmi!e son tègne, ses Côncfilêtei à' éva- 
nouissent par des traités cependant bonorâbles, 

171^. — Louis XtV meurt à Yersaillc^, âgé de 
77 ans^ après avoir régné pendant 7a ans. 

0kk)i t m ' yt* >i i<<nihii iHi.'b II ■ • "ri, ,:mm.>>.,, :■■■•■» "i .'in 

(i) Parce dernier Èàii, Henri IV «vaik accorde ans 
Galvinlitea on Protestan« le libre exercice de leur rtH^ 
gion et l'entrée dana toutea les clparfei de jiidicatnre el 
de finance. 

Puotestans, '^ Genx qm proteslèreni coatve un décret 
rcnda dana la diète de Spire» ca fayear à» U Beligion 
Romaine, contre leur réfonne. 



Ca4) 
Il ne s^ est jamais laissa abattre par les revers. 
Sous son règne, la Monarchie toujours hé- 
réditaire est une Monarchie , devenue abso*- 

• •'•••• r • . ' 

.' • ■> ^ - 

(OLouisXIY 9v^U,pariéutie de iesùlieskPhiUppe U, 
Duc d^Orléans. et Bégent de France. 

Ce Prince parlait avec dignité , et s'expliquait correc- 
tement, ce qui faisait dire de lui: qu^il ne pouvait pas 
plus souffrir un ixkM hors de sa place j qu'un soldat hors 
desqnrang'i. ♦ ■ ; ' : ' ' : * • 

« Je vous louerais davantage, si vodU • m'aviez in 6ias' 
» lou<é » , dit-il au poète pesp.réaujs , qui lui incitait, une 
de se-s Pièces , "où une'louange délicate était empreinte. 

A Demanderez-vous toujours pour les antres, et jamais 
»' pour vous, dit le'Hoi à Bontems',' son valet de chambre? 
» Je donné la charge à. votre fils. » : , i . . 

Au moment où Tun des hotomes delà. Cpu^ venait de, 
lui parler avec insolence 4 le /?oi jette sa canne parla 
fenêtre, et dit : 

« Si je n^etais pas Hoi » je me mettrais en colère. » 

Ee Roi ^egardaiVlé secret cùàiiat TâMe'des affaires ,'et 
il savait lê> gârdeir.' ' \ ' • »' 

Toulefois_( dft RehouleJtj,,auteur,de_riiisloire du règne 
di! Louis XIY) «ce Prince mourulpeu regretté d'une par- 
tie de ses Sujet» ; leà uns, parce qii'ils espéraient une 
meilleure fortune sous un autre Bègne ; les autres , à cause 
d^utie itiuttitude d'iihpôtj qtii éptti^^ietit le Royàoifie, iet 
dont ils attendaient le dégrèvement. Enfin, lesH'^fétiques» 
puasses «i Wecttent pêndaHl là f!iè dà 'B0I7 témoignèrent 
bfèaucoup de joiei sa mèri ,'ét iiiïuUiretit i éa iniéiiiotre.v 



I Ul 
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La Royauté reposait sur le droit dioin (i)* 

I7t5« — Louis XYf troisième fils de Louîs 
de France 9 Duc de Bourbon, puis Dauphin, 
succède à Louis XIV,. son Bisaytul (a). 

3**. Quant aux Constitutions, avant 1789, on 
les distinguait en cioiles et ecclésiastiques. 

Les Constitutions civiles étaient celles qu^il 
plaisait aii Priïice d'ordonner pour le gouver- 
nement de ses £taU« 

Les Consritutions ecclésiastiques sont les Or- 

(i) Dans les derniers teoips^ on ne manquait pas. an dé- 
cès d^unKoi, de Faire publierdan^ la chambre m^me du 
Prince, par nn HéRAULT, cette formalité d*avéiiemeni de 
son Sncccssenr : — » lb Roi bst mob.t , vive lB Roi 4 
»-iLe Roi ne tient sa couronne que de Diav ^t de son 
» épée, » 

Ainsi, Jes actes Iég|^islallfs émanés des Bois portaient 
( prénom du Roi ) , par la GRACE DE DiEU. 

Les Rois de France tenaient k cette maiîme et à sa 

pablicatton , notamment à cause des prétentions des 

Papes et des grands Seigneurr, et même de celles de la 

îialion habitaée originairement à des Afscdublées géaé- 

\ raies» et ensuite; de représentation* 

« N» B. S^il yavait un Roi appelé à invoquer le droit 
divin , et celui de son épée , c^était Henri IV, poisqa*îl 
n'est entrée Paris, qn'après s'être fait Catholique, et 
avoir vAÎnca p;artout sts ennemis dans rintérienr. 

(a) 3 738.— Lonis XV renouvelle le vœu de Louis XIII 
au bout de la centième année de ce yxea. 
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donnances de» Conciles, les Décrets des Fa^es, 

cfimime àHûE^é^ues, elles Sentences desPÈHBS. 

On distinguait aiuss! les Consiliutionê, enCotts- 
titillions générales j et en Constitutions parti- 
culièreSé 

Les Constiiutions générales sont celles qui 
obligent tous les sujets de TËtat. 

Les Constitutions particulières sont celles qtii 
n^obligent que certaines personnes. 

Parmi les k>is de l'Eglise Catholique , les 
CoRCties C Ecumëniques s o nt des-C o n st it utîons 
générales, tandis que les Conciles provinciaux 
n'étaient que des Constitutions particulières. 

En matière de lois civiles, les Ordonnances, 
les Edits , les Déclarations du Roi ^ étaient des 
Constitutions générales. 

Les Brevets , les Lettres-*Patentes , accordés 
à certaines personnes, à certains Corps, n'étaient 
que des Constitutions particulières (i). 

On ne tenait pas moins, en général, pour Con»- 
tilulion, tout Corps des lois fondamentales, 
qui constituaient le Gouvernement d^un Peuple. 

§. a. 

Depuis 1789. 
Dès 178g, on a cru & la puissance. des (aits; 



0) Ce qui précède, fur ce qu'on appelait GoMtitatio» 



(37) 

On a cessé de croire m droit dlviti de h. 
Royauté ; jet, jusqu'au i^.. avril ^6%i ^ étxx^oe 
où la BaAiïCQE aînée des Boubboiïs, est rentrée 
en FaAi9C£^ il a été reconnu et proclamé que le 
principe de la SouYEaAli^^Ti résidait essentiel- 
lement dans la Natioiï. 

Cette vérité a été (entre autres) Tobjçt de 
Lettres patentes du lloi Louis XVI , trans- 
crites en parlement ,. le 19 novembre 1789 (i). 

Depuis cette époque, on enteni, par Con^ii-- 
tutiofif l'acte par lequel une Matioi7 ou TAu- 
TORiTi qui la représente , et qu^elIe a déléguée 
à cet effet, détermine les droits individuels et 
les devoirs de ses membres^ la forme de son 
Gouœrnemeni^ et Torganisalion des pouvoirs 
publics , dont son Gouvernement se compose. 

Depuis 1789, il y a eu, en France, huit 

avant 1789, est extrait du Rép«r|oirede.Jiiri«prui|^fe c^ 
M- Guyoi, 

(x) Si I d*aprèi la CoDslîtalion de Tan i^ ( m%i i8oi( }/ 
qni a établi le GouTeraemélit Impérial, les lois elles jtir 
gemens étaient aussi iolitulés : «par LA 6RAC8 ok 
Dieu » 1 c'était ivideinmeDl idans la tenlc Toe 4e né- pas 
alors recomiattrcfa «Iroit drris da la Royaoté, on Pauto- 
rité de Vfi||Hf«» en ce qai coûterDait la Sonverainené ci^ 
vtle , et ««m pai , poar nicconnaitre cette SonTerameié 
dbns U Nationé ( Y* la note , p/a^; ^^i «^ celle p. 39.) 
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Conslitutîond| y compris la Charte consti- 
tutionnelle des Fbaiïçais ^ de i83o. 

§•3. 

Notice sur les huit Constitutions et Chartes ^ et 
seulement d^abord, quant aux dates ^ aux 
qualifications^ et aux formes du GouVEaNE* 
ME^T, appropriées à chacune d'elles, et sur 

'* la durée des sessions des diverses ÂSSEM- 

- BLÉEs Législatives. 

Constitution de septembre 1791. 

ASSEMBLEE na/Zona/^, ou Constituante , com- 
posée des trois ordrejS de TËlat : le clergé , 
la i^OBLESSE et le tiers-état, et formant le 
coaps législatif, réduit à une seule cuàmbre. 

Session commencée le 5 mai 1 789 , et close 
le 3o 'septembre 1791. 

Gouvernement monarchique, ou pluiôt, 
Royauté constitutionnelle. 

Royauté HÉRÉDITAIRE, de mâle en mâle, 
par ordre de primogénilure, à Texclusion per- 
pétuelle des femmes et ae leur descendance. 

Inviolabilité An 'R.OU . , 

• Responsabilité des MvniSTniS. 
Le pùUQoir exécutif délégué au Roi, 
Séparation des pouvoirs , et notamment, 



première Inslitiitton du pouvoir judiciaire (i). 

Constitution de Jum 1793. 
^ Convention nationale précédée de l'Assemblée 
législative. 

RÉ PUBLIQUE proclamée le ^3 septembre 1 792 
par la Convention' nationale , qtii, le 21 , avait 
aboli la (loyauté en France. 

Corps LÉGISLATIF» composé xlcs seuls Dé-i 
pûtes. ' i 

Conseil eonécùtif» 

. Session de V Assemblée législative ^ cata^iev 
lâu I«^ octobre 1791» jiusqa'au s4 septembre 
1 7<^a ;.— - et de la Colfveniion nationale, k comp- 
ter diu 21 septembre 179s, )ttsqvk%n brumaire 
an 4 ( novembre 1795). J ; 1 



(1) Un dérrct du a8 fëvVîer —17 avril 1791 , relatif 
<iu respect dû aux juges et à leurs fugemens , porte ce 
qui sait • .^ . , 

Art. ler. « La souveraineté étant une et indivisible^ 
» et appartenant à la Nation entière, ivKxme Âdminis-^ 
» iration de département on de district». ,non plus «tp^-aa-^ 
» cane section du peuple 00 de TSnipire , sons quelque 
» dénomination que ce soit> n^a le droit et ne peut exer* 
» c^raiicnn acte de Souveraineté; mais chaque cilO^«n a 
» droit de pétition , dont il pourra faire usage , suivant 
» les formes qui sont onseront décrétées.»» (Y* aux do- 
cumens historiques | notice n*« I| sur les Clubs ou So" 
ciétés populaires*) a. 
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Cùttstiitttion ia l'an 2 (décembre 1798 }• 

ETABLISS£MBKt d'uI^ GoUY^aXtEMBKT PAp^ 
TIS0IRR3T RÉVOLUTIONS AiaS. 

La Conoeniion nationale se déclare le centre 
unique de Pû^pulsîoi;! du Gouveraeinent 
. Dans son sein , COMITÉ DE Salut pçblic » 
sous rinspectîoh duquel sont ^placés tous les 
Corps constitués; et Comité de Sûreté gé- 
ivÉRAL^^pour lés personnel et la police gêné* 
raie et intérieure. 

Constitution de l'an 3 (août 1795 > 

PtwrvoiÇ LÉoisTLATlF, dans le Conseil Ûes 
Cinq Cents , et dan^ .:1e Cofis^it àeè Anciens. 

PouvoiE EXÉcutriF dftégué à un 0irec- 
TOfRS compo9e.de icvdPq. titettibres ^ nommés par 
le Corps législatif, au nom de la Nation. 

Division des pouvoirs. 

Le Gouvernement appelé Gouvernement 
àireclarial, . . 

Ses fonctions commencées en novembre 
179^9 et terminées en brumaire an ^ ( noyem- 

Constitution DE l'an 8 (déc^embre 1799). 
Le G&iêQêrnement 4:m^ à imisCoasuh. 
Bonaparte nommé Premier Consi^, avec 
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d«$ aitribulioiis analogues à celles d^un seul 
<^ef de l'Eut. 

Pomair législatif dans la Chambre des Dé- 
putés , et un Tribunat. 

Sénat Conser^ateuFm 

Cette nouvelle Constiltrtion de la République 
française offerte à Tacceptation du Peuple fran- 

Durée : — no vembue 17999 -à floréal an la 
C 18 Mai 1804). 

Constitution ob l'an xii. ( 12 mai i8o4.) 

Gouvernement iMPiauu 
• J^e GoupememeMt 4c /n République con&é à 
un EMPEREUfti qui prend le titre d'ËMPEREua 
des Frajipaw (à NAPOLioN Bonaparte ). 

Dignité impériale héréditaire dans la descen- 
4ance directe, naturelle, légitime (et adoptîve) 
de Napo;l^on Bonaparte, de mik en mâle, 
par ordre de primogéniture^ et à Texclusion 
perpétuelle des femmes et de leur descendance. 

Sénat. 

Conseil ^Etat» 

Powoir législatif A^M^ k chambre des Dépu-p 
tés et le Tribunat. 

. Dans la famille Impériale , titre de P rince 
français. 
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' Institutions de Grands Dîgnifâîres et dcf 

Grands Officiers de l'Empire; (x)et d'uneH^CFT» 

, • "... 

t 

(l) Avint 17S9. — MAB.ÉCRAL GÊBÂEAL DES CÂITPS' 

XT ARMB8S DU Roi.— Céuit ua'e chftrgeqoe le Roi don- 
nait à an MaréGhald* Fraoeè'^ aaqatel il voaUit accorder 
ane distinctloii particuli^e • pour gnad^ser^cetreadus h 
la tète des armées f et énoncés dans le« provlsioDS» (V. les 
proyiaioos expédiées à M* le Viconite de Tarenne , en i6Zop 
par Louis Xtlt). <*- Hîsuides O&xitds Officiers de la 
Goaronne» ' ' 

Le premier reyètu de cette cliar^e impo|iante, est le IMfa- 
réchal de Biron; Te deuxième, le Maréchal de Lesdiguiè- 
res; le troisième , le Vicomte de Tiirenne. 

Cette charge a été aussi conférée , en tj^^, au Maréchal 
de Villars; et en 1746, an Maréchal de Saate. . 

Maréchal de France.^-' SrAnd-OffiCIBU de laCoo^^ 
ronne , dont la fonction est (comme aaiourd^hoi) de com- 
mander les armées. 

' Gaillaume le Breton, qui a écrit la vîe du BoiPHitIPPE 
Auguste, dit, en deux endroits, que la fonction dtr 
Maréchal était de mener an combat Tarant - garde de 
Farmée. 

1 185. — Le premier Maréchal de France est AtBsaïC 
Clément , Seigueor de Mez , en Galinois , qui accompa- 
gna le Roi Philippe- Auguste au voyage de la Terre- 
Sainte r el y signala son convage an siège d^ Acre, uik il 
fut lue à on assaut, en II 91. ,^ 

1547. — Henri II est le premier des Rois, qui ail qua- 
lifié de Cousins, les Maréchaux de France: ce titre s'est toa- 
jours maintenu. 
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Cou a Impériale obargée d^ connaître d^$ dé- 
lits personnels , commis, p^r les Mjtimbres de la 
Famille Impériale, par lesTituIaires des grandes 
dignités de TEmpire; de$. crimes, .attentats et 
complots contre la.çûreté intérieure et ç.%léripure 
de TEtat^ la. personne d^ TEmp^reiir ,et celle de 
l'héritier présomptif de V Empire; — - des délita 
de responsahiiité d^ office 9 commis piïpr les lUi-r- 
nistres et Conseillers d'Ktat, chargés spéçîaT 
lement d'une partie d^Âdministration publi- 
que (0- 

SERMENT à jpréter et prêté en ces termes : 

« Je JURB de maintenir r intégrité du terri- 

(1) Point ^inviolabilité déclarée de la pevaobne de 
l'Empereur. 

\a qualité d^i^mpereur DES Fa A vçatS est évld^mmeot 
frise afin lie traotiger av&le peuple franfaiiet 1* ftépa- 
l^lique* 

. Aa reale , cette q^aUfi^tîifn , dans k penonne ^vi Gbef 
de l'Etat (de Roi oa d* Empereur (i^f Français ) est la 
sriilc propre k «ne Goojtîtttlîon émanée, «a censée éma* 
*Dée dû PBaPLB. 

On M'wâan m Cloris se qnaMer Boi des Français f 
Charles Martel , Dac des Français; Charlcmague , Duc 
des Lombards.^, 

Lottia XYl qqi prenait le litre 4^ Roi de France et de 
Kavarre, avait relui de Ko t des Français, depuis 1791. 
(Yoyet Atmanach Royal de 179a.) ' •' 

2* 
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» loite de lâfbéjpttiMiqae; ûe respecter t\ faire 
» respecter les Lois du Concortht {t) el ta 
« Uherié àe^CuUes; dt respecter et faire respec* 
» terr^galité des droits, U liberté- politique^et' 
» civile» firréPoeaMiié dès pentes des htensna-' 
j» tiùiMUXi de ne lever aoeuti ixnpèl, de r»^é«' 
» tablir ftucti»e ta^ qa'en verla de la Loi ; de 
A maintenir rinslîtulion de la Légion d^Hon- 
3» neur (a); de gouverner dans la seule vue de 



i«riipi 



(i) Co/icor</a# — C'e«l U convenrieii, rélaiWe àTexer- 
rîcè (tes Cultes , pa«^e i t^aris le 36 messidor an 9 (i5 

t'uillel 1801)4 entre le PAPa X^i^ r'xr ei le Gouvernen^nt 
i^rahçats (GonssUire ), et ëont les ratifications ont été 
ériiao^fifii i facis Ja a3 iracliilofaa 9 {10 septemb r e 
i8oi). 

>Le €o«rrc|rn«ni«nt île I» Répfil»lf<f«e francaîae y recoi^- 
pah qne la Reli^ioo Catholique , Âçosloliqve e^ Ko- 
maine es^ U Religion de la grande majorité des ckbyens 
ffanp&is» 

JLa )c» Mti;Mtiq«J0 dfi fette Q5»tesitiaa ut au 18 g«r«* 
inîhal an lô (8 avril 180a ).-*-V. le texte, aux do€)iisciif 
historiques, n». IV. 

. Aiiti4 Concordai (4it4le.Fi»a»M»iMe»tt)d«t 13 février 
i8i3.-^ V. le texte, n». V, 

' ^(a) InstitatiMi «rëée par k loi dà 99 flore»! an lo 

( 19 mai 180a >. • * ' 

i6o5. -*- Ordre -mlUairt de JSaint-LoftU, csëe, ear 
ZouiàXlV. 

i5J8, — Ordre dk Saint- Esprit^ créé par Behri ïll, 
en mémoire de ce qn*it avait été élu Roi ofc "Pologne, et 
.élaK rM^i^*<'*> ^ ^^ c;i|>ur<»iuifcd«lfjra«seleimirdeU Peole- 
cjB>le. . . ; , . , 

*i469. ^ Ordre de ^ai.i(->i#cA*//trtc pat l^puis XI. . 



a» pie firaQçaU. » 

' InHàUé^ iei LùU ëi éks Jwtgêimns.^ canqa en 

ees terme» : ' - 

w iPréttdia dcl^8i|ipér««r) pab bA «racs 
» i>B Di«v(«)e44i8 6Mstit^to«i8 de b Eépu- 
m blique , Empereur des Fraii^U , i toiu pi^è? 
•- éens el à ¥0iÂr.« • • « (a). » 

COKSTITDTION OU Caarte CûastiiutioflneUé 
donnée par Lpuis XVIII, en ^814 (S). 

EUè porte , art. 74 et dernier : 

« Le Roi tit ses successeurs Jureront, dans la 
m solennité de leur sacre;, d'observer fidèlement 

imioiamiH 4» Roîf 

Au Roi «en/, le Pouvoir EsBécutif eiisk pro^ 
postiioQ dé la Loi. 



(ij V. p. 37 , i la note 
(a) 



Cette ÇoDstimriop ji i^ Xniii/^ 4Viaito4nil-€«S(-* 
(^ V<»y€^ ic teste, ii<v ^11» 
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Pairie & 0ie ou ket^dikUre^ selon U volonté^ 
du Roi. 

. Au Roi^ le droit dis cotfvoiquei: ». çh^igue 
année 9 les deux Chambres , de les:pfforogeR-y,^ 
de diasoi^dre celle des «Députés, sous la condi- 
tion d^en convoquer wie nouYeUe,. idans ,1e., 
délai de trois. mois* ....... 

Roi : Louis XVIII,. npp. 3acré,, 4é€édé en.. 

Charles X, son frère ^ Roi (septembre 
18^4)9 sacré à {Ieims en mai 1825, et ayant 
a^iors prêté le serment d'observer £dèlement la 
Charte constitutionnelle*. 

CoNStiTUTiôw OU Charte cownTUTioN- 
NELLB, DE i83o, arrêtée parle peuple fra^n- 
ÇA1& ou par ses Représentans , recon^e par la 
Chambre des Pairs ^ acceptée et jurée confor- 
mément à Tartide 65,* le 9 août xS3ô> en pré- 
sence des deux Oiambres^» • par Lettfr-Pfft- 
isl^v^ premier^ en qualité de Roi DBS' Français. 
. CeP&iNCEy né J)çcV0rl£ai9S». appartient 
à la seconde branche des Bourbons. 

Sa.Maison comprend Louis XJI, dit le Père 
DU Peuple;. ^ , 

Il descend du bon Hékri IV. 

Royauté héréditajire^ inviolabilité nu 
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Roi, et mêmes formes de Gouvernement que 
celles de la Charte de i8i4v maïs avec lés mo- 
difications et les articles additionnels qui suivent* 

- "' ■ ■ f , . , 

. • . . §• f ■ ■ ■ , 

Ihi modifications et des articles additionnels à 

la Charte de i&i^ 

«r Lb Roi fait les Réglemens et Ordonnances 
nécessaires pour VexécuiÎQn des Lois , sans pou- 
voir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes V 
ni dispenser de leur exécution. » (Art. i3.) 

« La proposition des lois appartient au Roi, 
à la Ouxmbre des Pairs et à la Chambre des Dé* 
pûtes, » CArt. i5.) 

« Les séances dé la Chambre des Pairs sont 
publiques^ comme celles de la Chambre des De- 

DUtés, >» (^Ari, 2 j.) 

» 

' » L<âge des. Députés^, fixé à 3o^^$, au lieu ,de 
Lq ans, et celui dies Electeurs à ^ ans au IIcia 
de 3o. » (Art» 3a et 340 

» LesPrésîdens des Collèges éleeioraun (pvé^ 
cédemmeot nommés par le Roi) sont nommés 
parles Electeurs. (Art. 35.) 

a Le Président de la Chambre des Députés 
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({)récédenune0l nommé par le Roi) e^% é]a par 
^iç, au jçommçoçeniQat dç çha({uç session. • 
(Art, 370 

Par des dispositions particulières , on déter^ 
mine la série des questions et des objris sur les- 
quels il «era tuiiié pfMP dp^ Iom ié|i^r^i5« et dao^ 

le plus court dëil^i poffiiblet 

D£ CE NOMBEE âONT : 

« La question de pairie à vie on héréditaire p 
ajournée pour la Session de i83i. 

» La responsabilité des Ministres et des 
autres Agens du pouvoir* 

» L'organisation de la fiarde nalfOfiale^avec 
interoentieu des Gardu aationow daos le çh^l» 
deieurs Officiers {i). 

M Pes Institutions dépan^Iqtentales et lounî- 
cîpales 9 fondées sur nq système électif (a)« 

n LMnstructîon publique et )a liberté de ren- 
seignement. 

• L'abolition du dùuhle cate et la fixation 
des conditions «Rectorales et d^'éltgibilité <3}. » 

(f } Loi an 93 mars i8^ , sar la ffanle nationale. 

(^) Loi dti 31 màn de la même aooëe, snr Vorganita* 
tloa mooicipale. 

(^) t.d^éJe€(oi^4]i . ,ayôl4Wi. 
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Les ^ois dermers artldes de la Charte .por- 
tent : 

Art, €B, «• Le Rof et ses successeurs jureront 
» à leur avènement y en présence des deuv 
m Chambres, d^observer fidèlement la présente 
» Charte cemstitutionnelle. » • 

ÂrU 66. « La présente Charte et fous les 
M droits qu^elle consacre demeurent confiés au 
» patriotisme et au courage des Gardés, natio-^ 
M nales et de tous les Citoyens français. >» 

Art. 67. « La France reprend ses couleurs : 
» à l'arenir, ri ne sera plus porté d^autre co- 
»• carde que la cocarde tricolore » -(i). 

§.5. 

Des priàcipaux Droiis consacrés par Its Chariek 
consiitutiotiuelies , et acquis dès 17B9. 

« Egalité devant la loi , quels que spient les 
titres et les rangs. 

» Chacun appelé indistinctement, dans la 
proportion de sa fortune» à contribuer aux 
ickarges de TEtat. 

» Admîss%ilité de (ous, aux emplois civih et 
militaires. 



(s) V. le Uite de ceUe Charte ,110. ix. 



» Liberté indiiricluelley et conséquemment 
aucune poursuite , aucune arrestation, que 
dans les cas prévus par la loi, e» datis les forme» 
qu'elle prescrit. . . . . o 

» Liberté et protection pour tous les Cultes y 
et traitemeils des Ministres des Cultes chré- 
tiens, mis à la charge de TEtat (i). 

» Liberté de publier et de faire imprimer ses 
opinions, en se conformant aux lob : Abolition 
de la censure. 

» Inviolabilité des propriétés, sans aucune 
exception de celles qu'on appelle nationales, » 

Tel est le code des deoits publics des 
français (3). 

• • • 

Telle est la vie politique, horale, et 
légale qu'ils se sont donnée dès 1789, après 
des siècles d'un régime privilégié, et qu'ils ont 
su et sauront toujours défendre et conserver, au 
prix de leur sang. . • - 



( I ) Une loi da 8 février i83i comprend les traitemeof 
des Ministres du Goltc israëlite. 

(a) Voyez p^* 86 et 89 , série des in«xîoies {(énéraleR, re« 
ûtivcs ^j^zdevoirs da Gitoycn/et UtabUau de cet depoin. 
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r CHAPITRE n. 

Des RAvoLtmoKS bh Fbauce. 

De la prefr^re Ri^çlUjUgri^sui^ifi de la ComU» 

tutiçnde'i'fQt. 

De quelques-unes dé' ses causes^ et de quelques- 
uns de ses bienfaits, 

. En 1 78^, il Y a eu des excès , tel» et si biâ- 
niables 9 que, par un Décret du a — ai oc-* 
tpbre. 1789,. fut portée unie loi MAiaTiALB(i) 
çopt^ les. attroupement , . ainsi motivée : — 
« Considérant que la liberté affermit les Ëm^ 
» -pires , mais ^ue la licence les. détruit ; q^e , 
» loin d^étre le droit de tout faire , la liberté 
» n'existe que par l'obéissance aux lois... » , 

Malheureusement , la disette ne fit qu 'exaspé- 
rer les esprits , et que donner plusd'alimens aux 
passions méchamment excitées dans le peuple , 



l' ii II ' ■■ m 



(1) L'exécution ile cette loi était confiée aux Mnnicipa- 
U(é#..Ai»).Qard'bui la police, à cet égard, eut itans les at- 
tributions (à P^ris) <la Préfet de pouce. '— Autres lois da 
ro-14 août 17899 de 17901 i79i*.«« 

Dn avril l83i| nouvelle loi sur les atlroa- 

pemens. 



à qui , dès les premiers moQiens, toas les droits 
constitutionnels avaient été accordés. 

PASsovaavx motifs de ce^te peemière révolu- 
tîotiy sous le double rapport des £aits et de la 
politique. 

En f jSB et 1789, tes finances étalent., éf^a-^ 
près Louis XYIf lui-fiïéme, ^d*ns une situation 
qui exigeait toute l'étepxljQe'des ressources de 
l'Etat. 

Sur te refus du Parlement , du Clergé et de 
la Noblesse, de venir au secours du Gouverne* 
ment, par des sacrifices quelconques , le' Roi se 
trouva dans la nécessité de conyi>quer'leâ ËTAts- 
Géi^Êraux , qùi| bientôt, se constituèrent ea 
Assemblée Nationale, ou conistituaiite (i)'. ^ 

Il s'^içsait dçnp de lever des imipQts% 6U ide' 
faire des emprunts. 

Il convenait de saisir cette occasion^ pourson- 

(i) 5 Juillet 1788 , cofivocâtîoo desÉTATS-GBHàaAUX 
pour le let. mal , ( lors } prodialn. 

S'Ociobre. — Con7ocàltoir1hinis AnemM^e idetKo- 
TABLBS V t^our le 3 noveinbre* ' 

Précédemment, 8 loikt , suspension de IVtablîsscnent 
de U Cour PLSifiàRE ( J^A^einbUe des plot Gbands du,' 
Boyanme )• 

S Mai 1789, ouverture 9 ptr le Roi, des ETATS-Gi- 
VÏRAUX. 



ckr et établir les moyens de ne plus voir renaître 
un tel embarras dans les finances de l'Elal (i)* 

De lancette |>rcmière •dcolarafioB solemnelk^ 
n qu-ancun impdC ou contribution , len nature , 
» .0r pa argent , ne peut êire levé ; qu'aucun 
n emprunt dineciouindiHfct na peut élre fait » 
»: au trônent que par «a DécrH exprès de T As^. 
» semblée des Représentans de la Nation* » 
: S'arrêter là, ce n'aurait été qu'i^ioler TElat^ 
et non pas le régéniérer* 
. Pour régéinérer» il fidiait. détruire l'abus des. 
«cm^tiotts privilégiées d'io^^y et ne recon- 
naître d'aulnes distinctions qoefcdâetdfonâéès > 
aor l'utUité publ^qoe» 

Pour donner à cette mesure ^es gavaniies- 
durables, tliallaît nmkr tontes les positions 
sociales; c'est^à<dire égaliser tous les droits et 
tous les devoirs, devant la toi. 



(i) Da i3 jaillet 1789, DÉCRET par leqoel rassem- 
blée nationale DBCJ.ARB qne la dette publique , ayant é%4 
mise sous la garde de t*boni1kMT *rd% Il loyauté française » 
•t la Nation ne refusant paa d^an payer Ut înlétHs , WL 
POUVOIR n*a le droit d« paoaonc^ Tinfi^oaiot de tUM^ 
<^D£ROUTB ; NUL POUVOIR n*a le droit de manquer à la 
foi publique , sons qael^ue foniie et dénomination que 
ce puisse dire. 
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Tels ont été les travaux de l'Assemblée cons-» 
tituante. 

Des 4., G, 7, 8 et II août, ai septembre et 3 
novembre 178g, Décret, iporli^nt abolition du 
Régime féodal, des Justices seigneuriales , des 
iUmeSf de la vésalit^des Offices 9 des privilè- 
ges, des annates (i) et de la pluralité des Bé- 
néfices (2), 

L'Assemblée Constituante, qui, en talens et 
lumières, possédait dans toutes les/ classes dels 
trois Ordres, de hautes Notabilités, et avait déjà 
pris soin de lever les obstacles et les entraves' 
qui s'opposaient aux progrèis et à: la prospérité 
de Tagriculture ( premier trésor des Etats ), en 
supprimant les' dîmes de toute- espèce et' de 
toute origine, refndîtv dans la même vue d^in-^ 
térét public , la liberté au commerce et à Fin*- 
dustrie. . , . : . \ 

_ Tels ont été les causes et les Menfaits de la 
première révolution suivie de la Constitution 
de i79i« 



(1) Annote. — I>roit que le Pape prenait sar tons le» 
Bënëfices consisiomnx, et qui consiitait dans -ie revenu 
d^ane année. 

(d) Par ce même Décret (art. I7), Louis XVI pro- 
clamé Rejtanrateur de U liberté. 
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* 4 

§. 2. 

Des malheurs publics après la dissolution de 
l'Assemblée Constituante. 

- BéToIntSon sur révolution est funeste. 
Cesl le danger de la colère on de la farear 
tomb^6 en récidive. 

i^. Indication de quelques causes de ces } 

malheurs, 

La Constitution de 1791 avait étendu les 
pouvoirs de l'Assemblée législative jusc[u'à la 
fin d'avril i/gS. 

Cette Assemblée n^en déclara pas moins , le 
3o septembre 1791 , sa session terminée. 

Elle établit des assemblées primaires , com- 
posées de tous les citoyens actifs ^ payant une 
contribution égale à trois journées de travail. 

On peut avancer que les malheurs de là 
France, en 1792, ^7$^^ » 794 et 1795, ont eu, 
en grande partie, pour causes : 

D'abord , cette trop généreuse résolution de 

J' Assembléc^Conatituante , de clore si précipt* 

tàmment sa session; et même, de renoncer à 

prendre aucune part aux Assemblées subsc- 

que nies; 

Ensuite , la trop grande modicité du cens de^ 
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premiers électeurs ; les premières émigrations 
et leurs intrigues, tant à Textérieur que dan» 
l'inlérieur (i). 

Ajoutez 1e peu d'uftion , de feitïieté et de 
courage dans toutes les classes de la bour- 
gfîobie; 

L'existence de Clubs, ou de Sociétés popu- 
laires (2) ; 

(i) Les Emigrés avaîeni , josques dans les Clubs, leurs 
Âgens, qu'on a sarnommés « hê jacobins au petit pied » 

Lors des recmteonens, lesrs Agens excitaient des réroltei 
ou émeutes qui furent entretenuea dans la Vendée et Foli* 
)et d^une loi du 19 mars 1795. 

(3) ce Aujourd'hui la France a fait une révolution pour 
échapper aux Congrégations sans nombre qui prétendaient 
se substituer aux pouvoirs publics : elle ne se Jetera pas 
dans des congrégations républicaines, pour refaire une ré- 
volution no>iivelIe. C'est là Tonique pensée de toutes les 
entreprises extra* conatîintîonnelles : on ne trouve pasa^set 
de désordres dans le pays, assez d'inquiétudes et d'anar- 
chie dans les esprits, asseï d'embarras dans les finances, 
asses de surcfaages dans les in)p6t8,as8es de détresse dans 
les ateliers.*. 

« Le remède à tout cela , dit un {oumâliste estimé , c'est 
^e nous ralUef à un seul Crouveroemetit,^«kii de LoVis^ 
PmiiPRE ; c'est de ne souffrir qn'nne. associartiou natio. 
nale , celle ^e U France même ; celle de ses citoyetu, de 
att trésors, de ses armées, de son Roi, fondée sur la Cbartc 
(te iS3oy et inébranlable, si l'union lui êst laissée, contn 
les assauts de tout Vunif^rs^'^Xi sQx\}ocumtDM h'w 
toriques »K«.I. 
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Et , V Etablissement d'un système républieaîn 
et élecUf^ pour Gouv^raenieal (i)« 

Ce n'est pas tout. 

On a vu que sous T Assemblée législatwe , et 
la Convention nationale . se sont succédées les 
Constitutions de lygS, de Tan a et de Tan. 3 
de la République (^). 



(i) L'élection dea'RoSs de Pologne n*occasioDnâît qae 
des troubles et des réTolles* En vaiin on y a établi, en 
1791 , la Monafchitf iiéréilitàipe : celte Constitution a été 
détruite par 1» Gzàrinei etU Pologne a été ^rtagée e(i 
179a et 1795* 

(2) i564«—- Ordoonance du Roi Gbarles IX 9 ^oi fiie 
le commencfineat de l'année^ au ier« janvier* 

L'Ere de la fiberté a été &%é9 an ler. jràvter 1799.; 
•t celle de la Ré|»ablîq«<« an aa eeptcrabre ty^ . 

L'anjiée fat alors divisée en doose moia égaax de trente 
jours chacon, après lesqaels suivent cinq jours pour 
compléter Tannée ordinaire, el appelés jours compté» 
mântaire$. 

Chaque moia> diviaé en trob pastiet égilet de dioc 
jpnrs chacune « et appelées décades. 

Les moi4, leji jours de la décade , les jours complé- 
mentaires, désignés par les dénominations ordinales, p/v-. 
mierj second f troisième ^ etc» 

Les mois ont été dénommés, Vendémiaire^ Brumaire, 
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SI r Assemblée Constituante n^avait peut-être 
pas assez rappelé les devoirs du Citoyen, il faut 
avouer que la Convention nationale elle-même 
répara cette omission , dans la 'Constitution de 
Tan 3 (août lygS). 

Quoique ces règles du devoir du Citoyen fus- 
sent gravées dans les cœurs des Français, on 
s^est jetéf à celle époque de triste mémoire, hors 
de toute Constitution. 

h SaIïS excuser ni pouvoir EXCUSEE RIEN^ 

DISONS cependant; 

Qu^il y a des droits tellement inaliénables et 
imprescriptibles y qu*après avoir été violés et 
enchaînés, même durant plusieurs siècles, ils 
sont définitivement reconquis et exercés. 

Tels sont les droits et les bienfaits de la li- 
berté civile, politique et religieuse. 

La conquête des droits et -des bienfaits de la 
liberté, par la résistance à l'oppression, n^a 
donc pas toujours lieu paisiblement. 

Il faut des efforts pour rompre des chaînes 
rivées par des siècles; et, quand la liberté s'ac- 

Frimaire, Nivôse^ Pluviôse, fVnf#«tf, Germinal, Flo- 
réai. Prairial, Messidor, Thermidor, et Frurtidor. 

Suirani re calendrier, Tannée commençail le i^ sep- 
iembre ( ou premier yendémiair^y^ 
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f]ulcrt à ce prix , les malheurs publics sont îm* 
mineos. 

Mais, pourquoi de nouveaux malheurs, 
quand le peuple a acquis et obtenu satisfac- 
lion ? 

Pourquoi? 

Demandez-en compte aux passions, aux am-^ 
bitionS| aux ennemis de Tordre public; à ceux 
enfin qui sont toujours prêts à abuser du nom 
du peuple. 

Laissons parler les faits, depuis octobre 179a* 

â^. TaELEAU des malheurs publics , som le 
premier régime républicain, ^ 

Le Pouvoir Jans les mains démocratiques^ 
tèi l«o)our8 despollque et iyraoniqae. 

La République apparaît au milieu des 
débris épars delà Royauté» 

Bientôt le pouvoir de forme légale ^ lui 
échappe. 

£ile saisit et relient le pouvoir défais 

Elle confond tous les pouvoirs ; elleVen em- 
pare (i). 

Elle £lit consister la liberté dans le droit de 
tout renverser, de tout détrtiire ; VégnlU4^ dans 



(1) Prélendoe CoD^tiioûoD de Tan 2 (décembre I79I) 

^ 3 
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]a tyrannie ; V économie , dans la vente accélérée 
de biens considérables^ déclarés nationaux; la 
loyauté, dans là banqueroute (i); la Justice , 
dans les échafauds. 

Elle entend la France gémir sur des désordres, 
sur des désastres, fruits inévitables de l'anar- 
cliie et des guerres civiles. 

Elle surprend la France en pleurs sur cer- 
tains Attentats. 

Elle s'en offense. 

Elle s'en irrite. 

Elle jure haine à la Royauté, à la Noblesse , 
au Cierge; h tous ceux qui possèdent quelques 
biens; cVst-à-dire à la France elle-même.. 

Elle condamne les Français à lire sur ses 
bannières, ces mots: 

u Egalité y Liberté ou la Mort. 

Ce n'est pas la mort pour défendre et main- 
tenir la liberté : c'est la mort contre les fortu- 
nés, les distinctions, les talens, le mérite, et 
même contre la gloire. 

ia République organise la terreur. 

I^ terreur établit ses Clubs et ses Comités 
centraux, révolutionnaires. 



{i)'-^ Grand-Livre de la dette publique. — Tiers cpn- 
êoîidé» -^ Bmprunis forcés •— Milliards d'assignaU,,.»,, 
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La terrear déborde la terreur* 

La terreur veuf aussi de l'égalité matérielle 
partout* 

Ennemie de toute supériorité, elle établit , 
de son côté , ses Clubs parficulier& et ses Sotié- 
tés populaires , dans les Y iHes , dans les Bourgs 
et jusqnes dans toutes les Co mmunes et Sec- 
tions de Communes (i)« 

Là, délîbère-t-on quelquefois sur les affaires 
générales du Pays? 

Non : 

On ne s'occupe que d'arrestations et de 
mort. 

Il y a disette et anéantissement du Commerce 
et de rindusirie. 

De là, cris au Monopole, lois de maximum^ 
pillage, et de plus, on cherche et on prétend 
trouver des conspirateurs jusques dans les 
comptoirs et sous le chaume. 

La terreur, ainsi mise à Tordre du }ôur, a 
pour suppôts, ses pamphlets et ses placards in- 
cendiaires ; ses plaisanteries et caricatures dé- 
goûtantes ; son langage et son style grossiers ; 



4 

i) Cette nsurpation da pouvoir gODTerneinental n*4>f- 
lie , dans ioiis les temps et dans tous les cas , qa*on spectre 
révolulionn^îre , arrachant jasqu^au patn dei mains de 
rbooDéte oonier* "*^ Y* p. 53, à it note i* 



( 
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ses libelles d^anarchie (i); ses livres d^impîétë 
et d^immoralîté ; ses lois de colère; ses cahiers, 
en blanc , des Suspects \ ses bandes armées et 
ses tribunaux révolutionnaires; sa pemianence 
d'échafauds; et comme pour aider, dans ses 
travaux y la suprême justice révolutionnaire, 
elle a aussi ses noyades^ ses intentions de 
conspirations et ses massacres dans let prisons. 

Il n^en pouvait être autrement de la part 
d'un pouvoir de fait (3) et d*une Puissance 
athée (3). 

Les Chefs, les Meneurs s^observent et se 
mesurent à leur tour. 

Les échafauds restent dressés pour eux. 

(1) La Convention Nationale décerne les lionnenrs du 
Panthéoit âiThomme le plus infâme, i Marat, se di- 
sant Vami4u Peuple; décrété plusieurs fpis d'acrusation » 
arquitté, en 1793, et poignardé ches l.oi, dans le bain, 
par Charlotte Cordaj. 

Ce tigre libelliste ne demandait rien moins qne troii 
cent miUe têtes, poar çommtncer à nireler b Société, et 
à respirer rEgalité» 

(3} «^11 ne fant pas confondre avec ce pouvoir défait^ 
le pouvoir provisoire , que des circonstances graves auto- 
risent et réclament pour maintenir Tordre public et hiler 
le retour à nn pouvoir légal» 

(3) Athée, — Celui qui nie la divinité, " 
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La majeure jfyartie y porté sa tête (t). 

La portion restante du pouvoir défait recule 
épouvantée. 

Elle a recours aii pouvoir légal. 

Elle manifeste, son repentir par quelques 
actes (2). 

V4rmée, SEULE, ne laisse pas pénétrer cette 
République dansées rangs. 

Elle ne reconnaît pour légitimes, que la dé^ 
fcnse du territoire, les fatigues, les conibats^ 
les victoires et la gloire (S). 

La République perd son crédit malgré sa 
nouvelle Constitution de Tan 3 ( août 1795 ) , 
arrêtée et votée (à l'exeiiiple de celle de 1 791) en 
présence et sous les auspices àeV^TlSit. SUPRÊME. 

Jusques-là, les DÉCRETS étaient précédés de 

ces mots : « il Y a urgence. » 

— ■ ■ — — — - - ■ -^ - , 

(1) Entre antres, Robespierre^, Président da Glab tenu 
dans l'ancien Gooirent des Jacobins. 

D*après tous ces faits, il n*y a pas de qnoi, ni vanter 
Fénergie dé la Convention c|ai sVt«it déclarée le centre 
unique de V impulsion du Gouvernemeni ; ni von loir 
l'imiter eh dehors de Taclion d^on Gouvemement consti- 
tutionnel, par une Associalîoii générale dont le principe 
(par ex/) ne serait aucune opposition paf7io-7À»s/ig«e. 
(V. p. 70, à la note.) * 

(a) Notamment, par la Constilalîôn de Tân ni ( aoât 
179s ) • en y séparant les Pouvoirs, et en confiant la Puis- 
sance législative à deux Chambres. 

(3) A cette époqne, nnte arméet pestient sur la 
Fnace* 
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On $ent alors les ÎDcoarëniens d^aite seiJe' 
Chambre pour former le Corps législatifs puis 
Inutilité de rezpérieace des Citoyens plus 
âgés , et enfin la nécessité de ne porter le» lois* 
qu^après un mûr et profond examen. 

On compose donc le Corps législatif) d*un 
Conseil des Anciens et d'un [Conseil des Cinq 
Cents. 

§.3. 

De la République sous Napoléon Bonaparte ^ 

jusqu'en i8i4« 

li^tmrclne prépsre et néme s^^n^ent «ppefle* 
le defpolûiiiei coopme Ubéraleiu. 

La République vient s^envelopper du man- 
teau d^Un PREMIER CONSUU 

Elle se cache bientôt sous la pourpre d'uQ 
Empereur des français. 

Cependant , .subsiste le régime constitution- 
nel, et sont maintenus les droits acquis à la 
Nation. 

Cependant aussi, erreurs d^un autre genre. 

Despotisme, et GRÀitDEua exagérêa 

On doit à Napoléon Bonaparte d^écla- 
tanles victoires , de nombreuses conquêtes , te 
Code civil et autres Codes, une belle et forte 



(55) 

Administration imitée ou suivie che% quelq-ues 
Peuples voisins* 

Il a relevé les AuTEi«s , rétabli et maintenu la 
liberté dès Cultes, encouragé et protégé les 
•aciences, les arta èl la |eime$se (i)« 

Sous son règne ^ l'Autorité civile n^ était pas 
dominée par r Autorité Ecclésiastique. 

Le Clergé soumis aux lois civils , comme il 
4]oit toujours l'être > n~en était pas moins res- 
-pecté, 

Cetilfustre CapiTâike, plutôt tombé que 
vaincu, a quitté 1^ France^ sans avoir jamais 
avili la Royauté (a) , ni violé ses sermens. 
. Ce grand Géaie est tqujours resté debout^ \e$ 
•bras croisés , le chapeau & trois cornes ea- 
foQcé sur la téte^ Fépée au côté; aussi bien 
«levant la Victoire et la Grandeur, que devant li^ 
malheur. 



(i) La jeuneAfe pîsive e| riche, al^^sant delà majorité 
de Tingt-un ans, engloutit ( faute d*expérience } sa propre 
fortune, ou compromet celle de êtê parent. 

La jeunesse lahorieiue grandit Ç>itt-i-conp en connais- 
sances exactes, et soumise à Tinspiratiop d*an grand Qé- 
nie <niî la protège, elle fournit des bommes instruits au- 
nrèsdes preiplères Autorités, sous le litre d*Auditeur| , et 
oîenlôt après, des ikopames a£tat« 

• ■ 
(s) Expressions de M. le Ylcomte de Bonald, 
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La France a respecté c6 nctble maintien^ 
Elle y était habituée. 

Que de matières â réflexions ! 

n Uhomme qui , par ses victoire» et ses con- 
quêtes , avait surpassé les plus^ands Capitai- 
nes; qui avait fait, piœsque derEurope conir- 
nentale, une geule Francs ; dont le retour avec 
trois cents compagnons de sa première iafop- 
tune ^ avait causé l'armement et la m^che pré^ 
cipitée de toutes les forces miStaires de toutes 
les grandes Puissances ; qui ,,deux fois, en trois 
mois (i), avait recomposé une arn^ quilégua 
à la postérité française; tètte devise : • Plutôt 
^ MOURIR QUB SE RS)KDR£ i» ; faisant d^n^ 
nombrablef prisonniers au milieu de ses dé* 
faites vendues si chèrement aux ennemis ; mar- 
chant toujours à la gloire , malgré les trahisons 
et les grancles masses ; cet Hercule des com^ 
hats^ CE GÉANT de la gloire militaire, ce Mo- 
nopoteur terrible des Trônes et des Etats, 
PÉCHU! « ;. . 

• QueUes4eçons> pour les ani}Hti0i;)is.exag9rée& 
et insatiables !' 

• VoSà pùMr lés GRANDS dé ta tèi¥e; ; 



i^n » hÊm 



(ï) •-*- Aux rtiotiri de U Russie «i 4e VU% 4?£ib«t. 
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Peufies Peuples, Diûon»: . : ) 

L'anarchie, la disette, la misère, sortisse des 
révolutions s )es' pouvoirs' d^7<^iV et légaux t J^e- 
venus» tour à tour, des pouvoirs tjranniques e^t 
despotiques! • 

Quelles leçoos! quels ^exaples pour les Peu- 
ples! 

Ainsi > point Je salut pour les excèè quel- 
conques, ^o!t en patriotisme, sôit rn des^-* 
tSsme, soit en tyrannie, soit len immoralité^ 
«i>it en gloire* ■ •;/.;.; 

CHAî^iTiiE m. : 

DB hk aOYAUTÉy DEPUIS l8l4« JU8QtJ*£N l83o. 

§. I. 

De la situation et de F esprit public de la France^ 
en i^il^'t ^l du rappel des Bourbons. 

Le lien i apri«' se* coarses, et des oombétf 
meortticn^ aotii ]»ef pia de; repos. 

La France élait fatiguée d'anaidiie et de 



Trop opulente en gloire , elte avait besoin de 
repos* ' — . --. 

Jamais elle n^Talt donné de mandat pour 
furer haine i la &mille des Bocbboiis. 

Lss hitttlei infortunes, ksloqgs malheurs 4le 

3* 
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celte troklème Race de Roi», ne. b» înspîraftM 

' C«néàiidàEiiieFamiUeai«kddiuié4taf*raBce 
dd lîohs Hois. 

Elle lui avait donné de grands^- CA91TAINJB;». 
et beaucoup de g^oîrci • . • '^ • 

. : ]>erintéf et ainsi motiré^ oi^ p^tôse facilement: 
aa resp^t, et du respect à ramaur;. tant que 
cet amour n*est 0a$ trajbi* 

La ' France savait très-blea. q^ie la Royauté 
n'avatt rien d^incoxnpatjjile avec les^ principes, 
constitutionnels» 

Le Gouvernement impérial Pavait ( malgré le 
despotisme du Chef) 'confirmée dans cette opîr^ 
«nion, 

LesBourbuonsle savaient anssi^ - • 

La Cofistitutioi^de 1791:^ swe^naée par 
Louis Xyi| en est U preuve^. 

Le Goûiief nement provismre rappêik (x) ei 
la France reçoit les Boxirbons avecpie^ méo^ 
avec eatkouâûasipaue. pacce qu'ils étaieot eojtrés k 

• . ' » • f . • •• 



Pa&is, h$ baser dé 'ki Charte' à & nun»^ 
seule condition, de lémt nouvel Aréilemenl(i). 

Depuis ■»789Vt^^^i^f>*^fM<®^gii>^î ^n 
saison et tm itlées posidirasb 

. Il n*y a pas » sartont ÀufOBrà*hm ^ de NitîolÉ 

pins Cadic à gQaver&ef; el à^roadhiire. i la pa»ic 

ouâlagi]«vse. 

Reconnaissez son tionneiir et sa gloire; 



». librement An Trâne de Fraocr» Z^u/s Stanislat-T^ 
M f^0f 4e France , frère do dernier Eoî > et après lui, les 
» ai>tre4 ateaibres ^ ta Maiinm de Ëoorbon , dads Tordre 
» avKÎén* • 

9. B* Er i83b;y iMtai«f fermes 4e procéder» ptr (es 
Chambces, cqn Ire Charles X, et,à Tégard de Louis-Phi^ 
iippeïer.fiint celles suivies,' en ^8i4, contre Bona- 
parte, et à iVgard deloàif ]iV!II.— Seuferamt, ni 
»t3o, UCbMiiir^ d«si D^g«léft~« friêi l'IkiilisdiM tgatU 
âénat a pris e y en 1 8i {. 

(i) i;e ra^fffei ^/AnfaiM à— B^irbôos et celle iran» 
9aetion sont si incontestables» qu'ils opi fait là mattèv^ 
d^ repMMches graves, «dressiSa à Louis XYIlI» povr avoir 
reconott Pur et aroir consenti k l*aotre* 

Larértté «i4a notoriété des faits sur ce point, et autres 
•cas a«alogneS| serrent dé réponses afix déclanaattuns dcr 
r«ux quHIrervIwnt à trourvr^aosla htirte ancienne, pour 
'étis aUegaés e««tw Is brstulbe atajéa àt$ Brarbonsi, de^i 
raisons on dcf prélextef pour justifier le» ordomisacei' et 
kà TÎoIeoces arm^er, de juillet i$ik>. : 



/ 



croyez ï sa bonne foi et à sa gëaëroiîté : voi& 
pour ia paix pùbliqite; yiaîià piour AtcbEoisy des- 
moyens assurés <)e respect eid^amouPi 

Choquez, dans ces^sentimens, VaniOiir*-pra|^e 
de la Nation ; agisses de mauvaise foi ; rêvez , 
contré elle, pouvoir despotique, à la pJace de la 
Charte; voilà pour la ré»stance dans rintérieur, 
et la guerre au dehors^ 

Qu'est-il arrivé? 

On le sait dë^à. 

L'honneur et la gloire respectés ; ta raison et 
le bon sen& dans leur calme naturel ; Texpé- 
ricnce par ses avis ; la^énérosité dans son élan« 
se scKit avec eonfiance, adresses aux BôtJRBONS. 

L'impartialité et la vérité exigent qu'on ne 
dissimule pas ici un autre motif qui a aussi 
contribué au choix et au rappel volontaires des 
BouRBons. 

BoNAPA-aTE était devenu despote^ au civil 
e^ ^u militaire* 

Ce d^potîsme lui avait bien' servi pour neo- . 
Ir^liser Tanarcbie, et pour. introduire Tordre 
dans toutes les branche» de l'Administration^ 

Il avait usé d^ ce despotisme , en abusant 
de l'enthousiasmie des Français, pour la gloire 
militaire; ' 

11 n'avait jamais scMxrl aux Français;. 



Dans les circonstances les plus critiques, 
même tenue, mime caractère^ 

Rien d'affectueux dans ses minières, ni 
dans ses actions , ni dans ses écrits. . 

Il ne publia point une seule proclamation au 
Peuple français qui, dans son délire^ se serait 
contenté d'une déclaration d'intérêt et d'af- 
fection, même connue pour n'être que politique* 

L'habitude de vaincre et de conquérir ne 
donne pas au même génie l'à-propos de. s'ar- 
rêter. 

D'ailleufs BoNAPA&Tft tenait ponrmàxitne 
que : <« céder un instant , c'était compromettre 
».sa fortttne« » Maxime erronée , condamnée 
par la raison, par l'expérienee et par les Publia 
dis tes. 

Le refus des propositions de patx, t luf faites^ 
soit en pays conquis, soil aine portes dft la 'Ville 
de Paris , a mis te comble i ces reproches* - 

En i8i4 (niaîs sans le trahir )> on ne vît 
pVis dans le Héros » qu'un égoute en g)oîre f 
qu'un ingrat, après tant de sacrifices-, qu'ua 
cœur glacé pour les peuples et se» propres*. 
compagnons d'armes , et qu'un ennemi juré 4ift 
repoi. 
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|. a. 

De ta^nemera dt Locis XVIIt etdeCSABLEsX 
«a Trdae de Fimnc*t 

1». DeLôcisXVIIL 

If*csiprU e>k ton jonn attte poor n^aVemer 
une Nation. 

A V Aigle impérial succèdent les Fteur^ de 
Lysi au drapeau tricolore, le drapeau blanc ; i 
rEtnpire, la Royauté; i la Cbnstrtolioa de 
t'ao la (mai iSo4),Ia Cbarleconstitntiotiiidle 
de i8i4Ci)f ^NapolAon Bonaparte, Louis 
XVIlh àXoûit XYUI , Cbablu X , so» 
frèrcw 

Loins Xyill était un Prince éeiaisé , ei au* 
teur de k CkâDte de i%iL 

Il c<Hin»ssait les nouvelfes moeurs de bs 
France, et l'influence de ces mœurs poblifjuesr 

( i) L^ S^KiTenioelé dam la Niklio» n'y eitpas foraieU 
lemenl reconnve;.elle est mdireetcmeni. méconaue p^ Is 
Charte y déclarée oCTROTsk, et par la réserve <Ja droit 
de reioar SM pouvMr absohs > giiMr dans rartrc^e t4 1 
dottt H dit|fiiîlfoils été dv^MtocnsaiH* îtrtei^f^réléa : cet ar« 
iicte Cil IW de «cas ^ ooft «lé véripiéa^ 

Ceat d« mmiM'Cv.i^e dit m EccIysîa » parlÎM de tout 
Paocienrégiaaa»^etr reprochant à Lo«ia'XVUId*aToir cache 
$midement^ dwrarkiclt i^fM» pouvoir OSM/î^nasIf 
commercions. 



' Il ftvj^t beaucoup appm pendant son 
. gration , et . surtoi|t les moyens de gouverner^ 
et.de conserver une Coiironne«. . 

Sur son esprit, le VASsi et les faits contei^r 
poraitts avaient laissé de fortes et utiles îifipcea*- 
ttons. 

Il s^ occupait très-activement ël constamment 
des affaires de l'Etat. 

Il préparait souvent les loi». Ce Prince avait 

nne grande' mémoire : il aimait à citer des^s-» 

sages entiersdes Auteurs anciens et Pofies latins, 

* et à en parleravec un dé ses premiers Mînistres(l). 

Jtlalgré les intrigues de G>or, et les sourdes 
menées du parti jésuitique , il crut à la loyauté 
des Français^ et résista aux p^tentioi^ dé l'ab- 
solu lisme. 

Ses pensées et ses actions enibrassèrent les 
Institutions libérales, au point que des Kbmhies 
dé Cour et leurs agèns né craignaient pas de 
lui donner un surnom devenu ofEènsiiani pour 
le plus simple citoyen (2)» 

Ala un de son règne» et sous un nouveau m»- 
nistère, on avait profité de son état presque per«^ 

(i) M «. le Duc de 6Mei» 
' <»> tanqà* tooit X.V1II «lofMM I» CkattCrrlef gwn^» 
•fcicatfd^» Uascbcs 4ifparqre&t le Unà$mèimp «oimhr 
gfaoil tignal spontanc | d*iiD|robaiioii^ de U^ {far; ii« U 
to(crU absolulâ^tt» 
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manetit dé soiiffraoces aîga&y poiir'ti»ter qbel^ ' 
ques vîoIaUons de la Charte; mais tan tqu'îl pot 
vaquer par lui-même abx affaires publiques, it 
ne souffrit pas qa^on franchîl les limites de sa 
Charte, ni les bornes -d'une juste modératioD** 
Le 16 septembre t8a4» la France pcrdilun 
Roi Législateur. 

s,\ De Chahles X. . 

En i8a4» LES r6l£j chakûekt. 

Charles X succède à son frère « mais sans 
hériter de ses bons sentimens , ni profiter de la 
loyauté et de la générosité dés Français. 

On s'était, à l'avance, emparé de soii esprit 
faible; et ce Prince, livré aux plus vives pas- 
sions, dans sa jeunesse, devient un homme su- 
perstitieux, un fanatique* 

Cette étrange métamorphose a-t-elle pour 
résultat, la pratique exclusive des vertus chré* 
tiennes et d'exercices religieux? 

Non: 

Pour CharlesX,1asupersiition et le fanatisme 
jouent des rdles particuliers. 

La superstition ne sert qu'à accréditer plus 
facilement dans son esprit"^ les nouvelles extra-* 
r^gtnteâ, les mensonge ({roasiers; ai) mépris 
de révîdenredes faits et des déclarations man^ 
festes et générales de Topimon publique. 
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Elle favorise; son dégoût pour le travail' du 
cabinet et soti indifférence pour les affaires in- 
térieuresde i'Ëtat; 

£lle le porte à ne pas s'édaîrer tant parla lecf* 
f ure des écrits journaliers ou périodiques ; de 
toutes les nuances d'opinions, que par le choix 
de Conseillers intinies, connus pat* leur fran- 
chise et leur loyale indépendance. 

Sous ce premier rapport , Charles X ne des- 
Rendait pas de Henri IT. 

hs fanatisme, après avoir subjugué la faiblesse 
d^esprit de Charles X, donne à ce Prince une 
volonté. 

Cette volonté malheureusement fondée sur 
la haine de toute Institution libérale 9 et déjà 
ixianifestée dans la première Assemblée dos No- 
tables et par sa résistance aux vœux du Tiers* 
Etat 9 en 1788 et. 1789 , se complaît toujours 
. dansFancien régime^ avec un pouvoir absolu(î). 
Telles étaient les dispositions de Charles X , 
.dès son retour en Fraxu:e tet pendant le règne 
de Louis XVin. 



(t) C'est 4 Charles X qne Ton peut «pfiliqvtei^.ce <}V^n 
bomme d'esprit dUaitde la branche aîaée des Bourbpns , 
après lenr retofir en France (181^): 

« Ils n*ont rreir a^lprcs péridant leur ëxnigration j'oms 
aassîy ils n^ont rien àablîé» » 
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De là, et aussitôt que Louis XVIII eut doliiné 
la Charte^ de i8i4f ces reproches et ces propos 
que d^anciens absolutistes se permettaient , au 
milieu de la Cour elle-même. 

Delà, ces attaques tantôt ironiques , tantôt 
violentes f de la part de la Famille Royale, coa* 
tre les actes d^administration de Louis XVIII; 
et ces dissentions fréquentes , dont les Jésuites 
se flattaient d'être les auteurs et dout ils con- 
fiaient le triomphe scandaleux , à leurs affiliés. 

De U, succès préparé et assuré en faveur des 
Jésuites y pour rendre fanatique, Charles X ; et 
de U, enfin, lèiir espon* de devenir les Arbi- 
tres des affaires temporelles du Royaume , lofs 
de Tavénement de ce Prince , au trône. 

Mais les .Français sont g én ére u x et confians* 
En voici un exemple assez remarquable. 
En 18^7 (ta avril), la Gardé nationale 
parisienne est , suivant Tusage , admise à oc- 
cuper tous les postes au Château des Tuileries, 
pour célébrer ainsi Vanniversaire de l'entrée à 
Paris de CaARLES X,en x8i4* 

Le Roiy en passant la revue des Corps desti- 
nés i cette garde d'honneur, les félicite sur leur 
belle tenue, et annonce quMl passera inces- 
samment la revue de toute la Garde nationale. 
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Cette nouvelle, bientôt répandue dans Fa- 
ris f y est reçae a^c la plus grande joîe , et', 
chacun d'en parier tomme d'un jour de fête de 
famille; de s'incorpiorer dans la même Garde , 
et de ne pas épargneir les frais d'un nouvel uni- 
forme. 

lie Roi tient parole» 

La grande revue eH annoncée pour le 2g 
avril. 

Au jour indiqué, ti de immense popblalion- 
se rend au Champ-de Mars. 

Si quelques voix s'élèvent contre le. Minis- 
tère, les mêmes voix crient et répètent : Vive 
I.E Roi l VIVE tA FAiaiLi,E .royale! 

Partout, pi/'^n^tisia^m^, et, chacun , en 
revenant , de dire et de s'éerier : « Quel beau 
» jour pour le Rot ! Quel beau jour pour les 
n Français! » 

U Ordre du four de satisfaction est signé ou 
donné verbalement par le Roi. 

Il va être inséré an Mo«itEi!rR* 

. Mais , 6 vain espoir ! . 

Quelques heures suHisent pour substituer un 
acie de colère à un acte de justice, de. premier 
mouven^nl. 

Dans une heure très-avancée de la nuit, oit 
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ose vehir chez le Roi et lu! faire prendre le 
change sur des plaînles qui lui sont tout-à-fak 
ëtranjgèreSé 

V Ordre du jour est rétracté, 

La Garde nationale est pissouTE (i). 

Delà joie, elle passe au plus morne silence* 

Dans tout Paris, la joie prend le deuil. 

Cette dissolution de la Garde nationale, quoi- 
que mesure injuste , était légale. 

Aussi, se bprna-t^on k la dédaigner et à mé* 
priser Fauteur de cette démarche jésuitique. 

C'bst à rhistoire d^apprécier ces -faits et 
toyte leur infliience sur les événemens posté> 
rieurs, en ce sens, qu^on aurait déjà peint les 
Français comme ennemis de leur Roi; que 
la popularité du Roi nuisait à de sinistres pro- 
jets, ou que cette popularité n^était pas entiè- 
rement sincère. 

Quoi qu^il en soit, le Roi Charles X,peu 

(i) L'ancien Gonyememeiit a, trop t6t oublié lester- 
▼icetde U Garde nationale parisienne, en i8i{ el i8i5t 
rendus à lui-même et pour le ntainlien de Pordre public* 

On n^oubliera pas, ni ceux qu'elle a rendus en i83o y 
ni l'attitude imposante de toutes les Gardes nationales da 
Royaume. 

Tels sont les faits qui aggravent de plus en pins les torts 
au Bûi Charles X. 
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propre aux affaires publiques, ne présidait le 
Conseil des Ministres , que pour la forme. 

Aidée et soutenue, la Faction secreie prit 
un tel ascendant sur son esprit, que des Minis- 
tres se sont trouvés dominés par cette Faction, 
dans la nomination aux ptus hauts cmplob et 
presque à toutes les places. 

Cette a^olonté du Roi, jointe à la oo* 
lonté manifeste de la Fartion, peut servir à 
expliquer la retraite successive et volontaire de 
quelques-uns de ces Ministres^ 

§.3. 

De la chute de Chables X. 

Dans QQ Boî,1a failil^uf # deveiHie raoatisme 
religieux, est nn fléau* - 

I®. Des menées des Jésuites {i)» 



il) i594- — * Henri IV fat reçu dans Paris avec la 
pUi$ grande joie ; les Jésuites ont été lea senls Religîeox 
avec les Capucins , qui refoaèrent de reconnaître le Roi, 
qaoique CallMilîqnet 

Un Se leurs élèves , Jean Chaiel^ frappa le Roi d*un 
coup de coDfeau. 

Le coupable arrêté, déclara danssOn interrogatoire que 
«es Maîtres lai araient apprîs' qo^il était permis let mente 
niéritoire de tuer le Hoi. 

jarret du ?jrl<rmeat^ fyix cQndamna ce forcené à U 



■V 
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I^ Faction absolutiste et secrète rfegle jus- 
qu'aux exercices du Roi* 

€e sont la Messe et la cbasse. 

Par-là 9 elle se rend maîtresse des délibéra- 
tiojfis et des résolulions. 

peine de mort, enjoignît ans Jésaîles de sortir de Paris 
dâos trois jours, et do Royaume, dans qaiozaine» 

Les Parlemens de Rouen et de Dijon bannirent ëga* 
lemenl les Jésaites , de leors ressorts* 

N, 1^.— JÂsuiTES.— Il faot Lien se garder, i^. de confon- 
dre avec ces Retigienx ultramontaîns ^vkoitt Clergé Ordi- 
naire, qni , d*arcord avec le Tiers-Etat, a, dans des As- 
semblées solemnelles , blâmé leurs prétentions , comme 
contraires aux paroles de JAsus-Ghrist , dont ils abn- 
•rot; et leurs doctrines, comme dangereuses pour la foi ; 
ti*^. de rejeter sur le Clergé , en général , les folies ou les 
délits isolés , d*aucun de %tB Membres* 

Il nes*agit pas, dans la Compagnie de /Àitf, dont Tordre 
remonte à i538 «n i539, d*un simple esprit de Corps, 
l>our la pratique e tTesemple des vertus, mais d*nn esprit 
Je domination temporelle et universelle; Compagnie 
nourrissant ses Nouiceg 6t doctrines abominables, et de 
ijel , an lieu de règles de cbarîté et de tolérance ; faisant , 
provoquant et recevant des ajfilidê dans toutes les classci 
de TElat; Compagnie on Ordre, sans Constitotiona fiset 
ni connues; n'ayant que des antresHénébreux pour forger 
des fers et lancer partout des monvemens insurrrction- 
,iieU et des troubles dans les Etats , alin de s'emparer du 
pouvoir temporel et des biens; ayant enfin à leur l^te, un 
GÉTtÉRAL y se prétendant Monarque universel, et n'étant 
^'un Dictateur tyran. (V* aux docum. bi^toriq-, n* II.) 
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La Charte et le serinent d^observer la Charte^ 
se présentent toujours, comme des obstacles à 
raccomplisscmeut de ses projets d'hostilité 
contre la France. 

Les affaires publiques marchent lentement 
avec la Charte constitutionnelle, ou sous le 
nom de cette Charte que le Roi lui-même 
déteste. 

Mais le venin est préparé, le fiel s'exalte. 

Malheurs à ceux qui çont les partager et les 
employer à leurs desseins coupables ! 

La Factiok Jésuitique dit et répète à 
Charles X: 

<c Vous connaissez vos devoirs religieux et les 
droits de l'Autorité ecclésiastique. 

» Vous sa%*ez que les autres ont tout, et que 
la Sainte Eglise n'a plus rien* 

>» Vetîons au fait. 

» Les Français sont vos ennemis jurés* 

» Vous allez perdre voire Trône , si vous ne 
recourez prompt enient et violemment à vo- 
tre ancien pouvoir absolu ; sauf, selon les cir- 
constances , à rentrer dan$ la Charte , ou dans 
quelques articles de la Charte. 

» Celte Charte n'est que conditionnelle. 

n \\ en est de même de votre serment , 



k 
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quoique jure sur VEoajigile et au pied des au- 
tels. 

w Vous êtes le pouvoir constituant ; — celui 
qui a droit de faire les lois, a le droit de les mo- 
difier, de les abroger. 

»C^esl là, une des règles élémentaires du droit 
civil y du droit commun et du droit canonique. 

I» Au reste, le Ciel n^aide que ses dévoués 
Serviteurs. 

La faction dit à un de ses plus notables 
affiliés : 

<' Le moment de donner de nouvelles preuves 
de votre dévoûment au Hoi , est arrivé. 

» Nous vous choisirons des aujciliaires dans 
des hommes y soit violens» soit ambitieux^ soit 
faibles , mais également très^dévoués au Roi^ 

m Vous tâcherez de n'en faire , selon votre 
bon plaisir , que des Chefs de bureau» 

» En cas d^opposition ou de dissidence, vous 
interposerez le nom et la QQlonté d^ Roi ; its y 
croiront 9 et nos Coups d'Etat revêtus des signa^ 
tures de tout Notre JMinistèr^e^ en imposeront 
davantage au peuple. 

» Un sâr moyen de réussir, c'est de frapper 
son ennemi pendant le sommeil. 

^ N.OUS nous chargeons donc àe prottsUr et 
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de Jaîre protester- jusqu'au :demief moment, 
contre les coups d^ Etat 9 et d^accuser les libéraux^ 
d'imposture à cer égard (i). 

» II n'y point à hésiter.. 

» L'armée dévouée/ est Ui pour nous ap- 
payer. 

» Mais prenez-y garde. . . 

» Nous vous devons un impôriant avis^ 
comme ^o^tf et preuve de notre honne fou 

» 1". Dites : plus de concessions; mais agis- 
sez en ce sens : point de concessions, 

» 2°. Tout est perdu si, au moment de la pu- 
blication des actes de la vjérltable restauration, 
et de leur exécution , vous hésitez, et si vous 
Laissez arriver quelques /f^^rûMo;' jusqu'au Roi. 

y* Prenez donc toutes vos mesures sur ce 
points capitaux. 

« Nftus n^ abandonnerons jamais le Roi {a!), 

» Dieu et son EGLi3k attendent tout de voire 
ferme résolution. 

» SoYIbZ P enfant inspiré de VEgtisé, pour le 
salut de la FRANCE. 

> Il ■ ' ■ * ■■■ 1 ■! .■> ■ •m m '* ■ ■- — ■'■<■■■■ 

(1) Oulre les érrils pabliés par la Faction iêlaitîqoe» 
on avait aiteaaa aux Purs et aax D^bnieS) leurs Ifltrfft He 
convocation , peu de jonrs avant lei fameuses Otd >.ti.aLT 
cet du 35 ioillct if3o. 

i^i) Voyei pége 8* j ârafn>Jemiei^^rWtf. ^ 

4 
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' » Comptessur nous. 
, 9> Mous allons prier pour le Roi et pour YOUS. » 

Trop tnalheureusë disposition \ 

Qu'allez^vous croire ? 

^Qu'allez-vods faire de cette coupe empoi— 
sonnée P 

Le venin une fois pris, le mal est sans 
fcmëde, \ 

La folie prend tout sur son compte* 

Les Coups d'Etat , t^nt de fois démentis, 
sont lancés dans la nuit du ^5 juillet i83o. 

Les mesures ulirà-légales sont publiées le 26. 

La Charte et les Lois sont violées; c'est-à- 
âire la presse périodique détruite ; la censure 
rétablie ; les opérations des Collèges électoraux 
annullées sous la forme d^une dissolution de la 
Chambre des Députés ; les lois él^tprales 
abrogées et remp1at;ées par un vain simulacre 
d^Ëléctîons et par ies Ordonnances. 

Triste et pénible situation pour les 
Français ! 

a^. — - Notice sur les journées de la fin de 
juillet i83o. 

Paris* -« Lundi a6. — // est nevf heures du 
matin. '■ ^ '^» > 

On \\i les.Ordpjiaances ou les Arrâjts d^ ser« 
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vitude ; on les relit ; on lés rapporte sans Gom- 
me n taire. 

Aces bruUs sinistres, on sort de son domicile. 

On s^aborde; on s'^Mxpste; hkiitôt on se 
<}uitte. 

De toutes parts on s^interroge par ces mots 

ENTRECOUPÉS : 

Eh bien /. • • . • Pas possible. • • • .SL • • • 
A^o/2. . . • OuL . . . Moniteur. . . 

Dans le cours de la Journée , on rentre pour 
sortir de suite* 

Qu* apprend-on de nouoeau ? 

RIEK ; La nouvelle se confirme. 

Qui Qoit'On dans les rues, sur les places 
|)ubliques ? 

Des Agens de police ; 

Peu d^absolutistes (i}. 

Qu'entend^on ? 

Autres MOTS entrecoupas. 

Ministns, . • . Jésuites, . . . Le KoL , • • 
// est trompé* . • 5/. . Non. » . Oui, • . Ahl .. • 
Nous i^errons. • • . 

Il est minuit, « 



(i) Les Jésuites y novices et prêtres» se troovaieotsî 
biea informés jes coups d*£ut, que, ce même jour, on 
les a vDSi dis le matin, en redingoites de coalenr, et «n 
lioites. 

4" 
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L'incertitude agite ; 
La douleur ne dort pas. 
. L^heure sonne. 
C'est le tocsin dans tous les cœurs Français. 

Paris, mardi 27. — // est cinq heures du 
matin. 

Point de troupes dans les rues; morne silence. 

// est 9 heures. 

Troupes en mouvement, menaçant, brutali- 
sant les passans. s 

Saisie des presses d'imprimerie. 

Irritation et indignation du peuple. 
' Groupes nombreux , mais sans armes. 

Point de cris , aux armes ; pas même contre 
les Ministres. 

Seul cri : Vive lk Chartj^ ! 

Il est onze heures. 

Groupes plus nombreux, et toujours sans 
armes. 
• Il est trois heures. 

Le sang coule ; les masses se réunissent spon* 
tanément ; * 

Vives résistances isolées dans la Ville, dans 
les Faubourgs , aux barrières. 

// est nuit, 
' Les combat'tâns se retirent. 
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Les citoyens veillent. 

Avant et pendaut la nuit les réverbères sont 
brisés; et, comme par enchantement, dispa- 
raissent, dans toutes les rues^ les tableaux et 
emblèmes quelconques , ayant trait h la Maison 
des Bourbons. 

Paris *. HEaCBfiDl 28.-— // est cinq heures 
du matin, 

é 

Les citoyens ont passé la nuit sur le seuil de 
leurs portes. 

Sombre tranquillité ! 

Il est 9 heures. 

On ne voit plus aucun emblème royal sur le 
devant des maisons et des édifices publics. 

Nouvelle apparition de troupes , avec canons, 
mèches allumées. 

Le bruit se répand que Paris est mis en état 
de siège» 

Nouvelle et plus forte irritation. 

hes masses se portent sur tous les points de 
la Ville et des Faubourgs, armées, en partie , 
de vieux sabres. Elles s^organisent en un ins- 
tant, partent et combattent avec des Chefs de 
leur choix. 

// est 1 1 heures. 

Point d'armes à feu* 
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Un cris^élèoe : 

Vos ennemis en ont. 

Plusieurs postes militaires sont enlevés et oc- 
cupés par les cîtoy^ùs. ^ 

Les troupes dé monyeàient attaquent , sont 
attaquées et repoussées. 

Le sang a coulé de toutes parts. 

Les citoyens de toutes \ti classes , amis de la 
Charte^ ou cnnemb du i^rjure, sont dans les 
rangs. 

Bon nombre de citoyens, en tirailleurs, ar- 
més de fusils de chasse , sont embusqués' de 
tous côtés, et font essuyer de^ pertes considé- 
rables à Fennemî. 

Il est 2 heures après fnidi. 

Des Citoyens recommandaibles par leur pa- 
triotisme (i)y ont fait en vain des démarchée 
pour concilier les ihté^fits du Pays , et arrêter 
r effusion du sang. 

// est nuit 

Lès combattans 'se retirent. 

Tous les Citoyens veillent sans cesse. 

Le^ bajrridades ont cotxtiiieneé. 



(0 M. -^rago, Membre de rin»rtînt,MM. Laffitte^ 
Gérard , de Lobau , Casimir Perrier et Mauguin , 
Députés. 
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Elles s'achèvent :peQd2^nt t<?ul;^ l^..nuU« ^ 

Paris , jeudi aQ**— Il est 5 heures du matin. 
L'Enoemi visite Pétât des barricades ; , 
La connaissance qu^il en prend le décbncerte. 

La Garde royale reçoit du! Roi l'ordre de' se 
concentrer dan^ le$ cour' et jardin du Château 
des Tuileries : eQè avance d]ans la. place du Car- 
rousel , occupe avec, dii canon les, rues adja- 
centes, et prend position dans toutes les mai-? 
sons de la rqe Saint-Honoré^ depuis le Palais^ 
Royal j jusqu'à la rue dfi TEchelIe» 

Dès le matii^, les barricades sont consolidées 
éX augmeintées. . 

Pendant tosut,é.U puit> q^ c^as^e, eX on monjtç 
dés pavés dans les maisons* I^s feix^o^es , le^, 
eoÊins sont au nombre à^$ tr9vaille^rs• 

« • • 

Les. masses se refoimcuii^ . 
Elles reprenQÇia, le^p QrgS^nmlÎQn et Iqqrs 
Chefs. 
D'autres sont prêtes et se mettent en mou ve-* 

ment. 

Les tirailleurs^ armés de (u«ils de <^Hdiw^ ^^"^ 
dans les rangs avec les masses. 

Il s'en présente de tous côtés , en tirailleurs 
bolés. 
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On 1^6 marché pai au feu; 
On y court, . . t 

Cette fois, les femmes ne Tetiennent pas leurs 
maris, ni les pères^ leurs enfans» 

Il est sept heures du matin. . . 

Bientôt après, deux Pairs; de France (i) arrî- 
rent à rEtat-Majof^. p)aÇ^ 4^ Carrousel, où se 
trouvent réiinb les Ministres. 

Us se rendent à St.!»Cloud,en méioie temps que 
les Ministres^ 

Ces généreux Citoyens sont admis chez le Roi» 

Il l'agît notamment de révoquer les Ordon~ 
nances. ..... t. 

Le Roi hésite et parait céder, uniquement 
pour éloigner le danger que courf, suivant lai ^ 
un Membre de sa^fantille (2): * 

Définitivement, le Roi refuse ^3). 

(i)^Vi, àtSéni>tii^ilietii^Arfffitt: 

(2) Madame, la Dauphîne ^tait en routes r«veiiaii4 
dfis eaux de Vicbv. .i- ■ . ■ v •' 

(3) UinstrocUon publiée da procès contre les der- 
niers ministres da Roi Charles X, atteste ces faits. 

fit.' _ '•• • 

'^ ' G*é»t saiiflf •pablicatîon' officielle') bk^rieore ^ qQ*onr été 
aignéesi avec la date.dn 29 ^iJilei, des Ordonna oces. por- 
tant Cormation d*an nouveau Ministère et la révocation 
des Ordonnances' du aS. 
Ce n'est enfin, qae, -tomme docomena historiques qa« 
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Faire appuyer par les armes la violation de 
la Charte et des lois; 

Persister dans cette résolution au milieu des 
dangers immineas et sur le bord du précipice 
que signalent au Roi des Citoyens dévoués ; 

Quelle volonté malheureuse! 

Quelle puissance du fanatisme religieux ! 

Quelles idées se former de la faction jésui- 
tique et de son pouvoir absolu ! 

A 6 heures du matin , le feu commence 
rue St.-Honoré; feu terrible , bncé des fenêtres 
des maisons , par les troupes , et auquel le 
peuple riposte vivement. 

C'est un feu continuel jusqu^à 2 heures après 
midi* 

A une heure f les portes sont enfoncées , (es 

maisons escaladées. 

% 

■ ■ " . ' ' " ■■ ■ ■ Il ■■■ M. ■ ■ 

res Ordonnancei da 39 ont ^té insérées dans le Bulletin 
des loU (denièrqe partie, pagea 617, 6i8 et 619). 
(Note ad Aoc, audit BuUetîn)» 

£ti i59J, Hcimi IV, devenn catMiqde, et aof por- 
tes de la Ville de Paris , dit naÎTeoient et sans ironie , 
que Paris ▼alalt bien une messb. 

Certes , en to3o , vn trosi b o€ r rance 9 orfnpe $ '▼a* 
lait bien le renvoi des Ministres et la révocation des 0-r- 
donnaoces de )ni1Ict ; seules tbosts demandées et définiti- 
vement refoséel* 

4* 
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• • • ♦ • i . • - 

De toutes parts , dans Paris , même attaque 
et même défense meurtrières. 

Le palais du Roi est envatiu 

La Charte et les lois ont triomphé. 

Que de flots de sang { 

La liberté reprend ses couleurs. 

Le despotisme fait retraite avec la sienne. 

Le drapeau blanc , leini de sang, n^èst plus ^ 
pour Tarmée , <|ù'un drapeau tricolore* 

Le trône de Charles X, fortement ébranlé^ 
tombe et s^ écroule dans le sang du l^euple 
français (i), 

Pa&is, ^endredî^io^ 

On compte les milliers de morts et de 
blessés. 

La Faction secrète cotiXem^t^ avec son cœur 
de fer, ses victimes , et abandonne le Roi. 

Telle est la grande semaine, d«at h gloire 
est due à rhéroïquè courage de lar population 
Parisienne , au nom de la France enlîère , et 
pendant laquelle ^ les propriétés , les pérsoimes 



i.JT '- ■ •• I ■»■ 



fi) Des R^f^lmens ('officiers «t sol4«ls } ii*oiii pM 
^«rttla ilrcr Aar leurs coacUoyeiu. 



et les opinion» ont été respectées (i)^ et a éCc' 
unanime, le had esprïf iàafoifc^é par les Jour» 
naiistesi dent le» feuilles étaient, à grands frais, 
repirodoket siit ^om 1^9 ^up!^ 4^ h Ç^fitaler . 

{t) Le Peuple «e sVeeape pu ic»lMUiHsti<fl^]i|a^U ^vrait 
•n arrêter dans ParW» 

Tons les citoyetff c oinfa ill tm , eu ikoft cambattaTis ^ 
épargnent la vie à fsnftd «opilyre des adsrersaîref , et soi- 
:f neiil leurs blessures* 

l^ae^ais et élr^aget» dvlAl^çl flQpr pfodigoer des se- 
^oofft de tonte espàfe ans TÎcûm^ ^Iia djespotisme. 

Qitelqaes joars après, rkonneur fruiçaisi qui avait 
igardc reapeat ài*ôitbl»^iMt<4eh |iRn«|ié«Al.Bf9 » ^ 
4aî jarde fidèlcmeat iusqa^à QherlMnirg« o^ il V^iubar^e 
9vec salamîflle. 

Dans ce voyage, les Commissaires étaiîeDp JilM« le 
Maréchal Maison^ de Schonen tiOdifton-fiarrot, 

^n aei^<m9peii||e pMi^(d£UM>4>>|le| primas.' 
. Mais 1rs belles actions ont droit 4 la recomuissaoce de 
la Patrie. 

Bani toute 'la France, tt îblnleii1*<tra»|Kr, des dons 
' sont offerts ans v>ictimef dans cet b^rtffquM, Jonvate de 

4tttlk*l. . X . 

Une loi lenr a voté des pensions et des secours, en y 
cofnprehantleurs vc aT<ss,"lêo?s CUfIfff et pmus. ~ 
. , J»96nM^Ç|^ta(iop (iiMfs ;d^^ar^)'.^ ^«itrc daadfïnoîers 
Ministres de Charles X; lcttrProcis,et Arrêt delaCoar 
df's Pairs. LV. KjtX Arrêt, a**. x% 4c« 4ocnmens histo* 
nques.] 
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CHAHTHE Vf. 



TSE' t- Avill^MfeNT DE liotJIfi?-PHII/IPPE I^. ,. 

' au -Tf èiie , ^fr-quftl it o do Rm dea- FtkM^ 
. ça:is-<i>. :• •'•:-;..'••' 

Caractère âè ce Prince-, . 

» 

tts vertiTS priv-éu dès prihcbs sont^^s- 
garàntiesdb Boniitardes PeupUi. ''* 

* LeUI$«PBILl1PFE le»*^ ( ftéBVi: d'0Bi.ÉÀTÏS5i^ 

de la seconde Branche des Bourbons , a un 
esprit cultivé et des conjoais^ncôs variées sur 
une £ouIc d'objets. 

Ce Prince y. après avoir comBattu pour la H*- 
berlé y a aassi beaucoup appris durant son' étni- 
gratiom 

Il «a sa commander .aux malheurs .par une 
> no^ble résignatioii ^.et àl| détf esse, par Templaî 
d^ ses vastes talens et de san érudition. . 



•^•-•— ^■i"'*^**** 



/ 



(i) Il est juste ^*oo soit-Kot àt eeux qicù^lèpenii ao 
Trône. ' "* • ' ••"^• 

Les mots : Roî de 'f*raHcé , eussent e'ié impropres ^ et 
de pur styU fcoiat *" 
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I) â toujours été fidlèle à la cause Vie la Kbcrté» 
Rentré <»' France- dfepiiis 181 4 9 partie de sec 
biens lui aPyani été rendue, il ne s'est occu[>é 
^ue de Téducation de sa belle et nombreuse 
.£amille, selon les>moçura et les principes cons- 
titutionnels, et de l'administration de sa fortune. 
Il est resté étranger à toutes les intrigues de 
Cour et k tous lés Partis. 

La France ^ instruite des suites des Réi^oiti^ 
tîons » n'a pas résisté it Poppression pour fair* 
une autre Révolution. 

Elle veut donner on grand et nouvel exemple 
de prudente modération. " 

Elle entend prouver ^ Parti: ahsoluti^e^ 
qu'elle n'a pas juré haine aux Bourbons f mais<à 
ceuxrlà, sQuIemeut, q^ui ont trahi sa contiance 
et son amour. 

Il y a urgence pourl'accc^plissemetil de ses 
désirs et dé ses viues^ 

Ses dignes Représentant com|irenneni \bc 
France et se» regards sur un grand ctTOY£li« 

Us abordent le véritfible moyea de salut (i.). 

La Couronne estofiCerle à LovxS'Phjupps; 



ttm^ 



()) MvDupîn (aioé)y Rapporteur de U Gonuaiwioi^ 



<;^e»t-à-dlre i un Prince , . bpn par son nsHiifel ^ 
vertuetUE par 3ientviieat ^ religieux^ipar deyx)ir; 
m^este p«r eanic^èce, el.papuAaire par îacU^ 
nation. 

S- a. 

De rAoénemeM de Lottis^Phtlippe J^Orléun^ 

au Triue. 

LouiSrPKJiLiPPE P^) rkher en bonbeur 
privé, qui ne connaît pas l'ambition pour uit 
autre bonheur, n*accepie le Trône ({u'afin de 
répondre à rbonorablecouâance de» Français , 
et de satisfaire aux co&dkions réglées par une 
Charte améliorée. 

Il né s'agit plus d'une Charte Dcfrof/e, mais 
bien d'un contrat synallagmatique qui , en droil 
public, comme ea dtoit xjrA^ ne peut é;re 
rompu , que Qour une manifeste €Ofi>traventîofir 
4 quelqu'une de ses dispositions^ 

Au^ovrdi'hui , avec le meSIeur des Rais , le 
meilleur des Citoyens*, le meilleur des Epoux , 
le meilleur des Pères \ le principe pvititiquc de 
V innolahiiïté du Rot, de nouTeau consacré 
«dans la Charte «onstitulionnelle de i63o ^ pour 
la siabililé du Gouvernement, n^'est plus qu'une 
' déclaration d*infîôUUlUé âC'ia bonté K de*U 
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Ce choix et celle acœj^i^i^ ont enc ore une 
fois sauvé la France. 

Am^si , le PASsi a servi de leçon, au Peuple 
français. 

Les motifs de résistance étaient si légitimes , 
la modération a été si honorable pendant et 
après la vicloîre , le Tr6ne a été relevé par dés 
mains si heureuses , que les Rl^is Toisins n'oni 
point Hésité i recohnattre LotTiS-PaiLl ME 1«% 
en qualité dé -Roi DEÀ FraitçaIS^» 

Les peuples doivent leur tenir compte de 
celle haute et prompte détermination. 

La violation d^une foi jurée au pied des Au-* 
tels et d'une parols de Roi a pénétré d'indi- 
gnation , ces Souverains.. 

Si donc, celte parole d'honnewr^/M iegeki- 
tîl homme / a perdu de son crédit ; maintenant 
avec Louis -Philippe P^, elles souiteraii^s 
qui le reconnaissent , reste intact ce noble ser>; 
ment ^ ^ PiiROLE de Roi.. x> 
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CHAPITRE V. 

BE3 DEVOiaS.DU CITOYEK FRANÇAIS* 

Les droits rendent Vhomme à sa dignité ; 
Les devoin le rendent ineillriir. 

* • • 

■ 

* 

Pour consolider le» élémens de notre heu- 
reuse situation poUtîr^ue, pour en accélérer les 
bienfaits^ il ne suf(k pas au Citoyen de con*- 
naître ses droits, il faut aussi qu'il connaisse et 
remplisse exactement ses devoirs. 

Ih quelques règles et maximes fondamentales 
propres à éclairer le Citoyen sur ses devoirs* 

» La force ne sert qu'à vaincre ; il faut des 
lois pour gouverner (i), 

» La Liberté consiste à pouvoir faire ce qui 
ne nuit pas aux droits d'autrui.. 

» U Egalité con^ste.en ce que la loi est la 
même pour tous , soit qu'elle protège , soit 
qu'elle punisse» 

n La Popularité en Révolution comme on 
Gouvernement f consiste dans la faveur du 
Peuple. 

» La Loi .est la volonté générale exprimée 

( t) Maxiiae do Eoi CharlenMgne— *y.-p. t3| à 1& Dot« . ' 
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par la majorité générale des Citoyens ou de leur» 
Représentans* 

» La garantie du terriroire de l'Etat et des 
droits du Citoyen, nécessite une |prce publique; 
cette force est donc rnstituée pour Favantage 
de tous^ et non pour Futilité particulière de 
ceux auxquels elle est confiée (i). 

• Nul individu, nulle réunion partielle de 
Citoyens ne peut s^attribuer la Souveraineté. 

» Nul ne peut, sans une délégation légale, 
exercer aucune autorité ni remplir aucune fonc- 
tion publique* 

» Toute pétition à Tune ou l'autre àes Cbam- 



(i) Nui corpftarmé ne peut exercer le droit de délibé- 
rer v-la fôTce-armée est essentiellement frbëitsaute. (Loi du 
6- 12 décembre 1790)* 

La loi do aa mars id3i porte : 

Article i.-^« La l^ardè nationale est inslilnée pour dé- 
fendre ta Royanté constitutionnelle , la Charte ^t Us droit» 
qu^elIe a consacres, pour maintenir l'obéissance aux lois , 
conserver ou rétablir Tordre et la paix pQbli«[iie} seconder 
}*armée de ligne dans la défense des frontières et des côtes, 
assurer l'indépendance dé la France et l'intégrité de son 
territoire. - ^ - - - 

» Toute délibération prise par la Garde nationale sur 
les affaires de l'Etat,, du Départemeiit et de la Commune, 
est une atteinte à.la liberté publique, et un délit contre U 
chose publique et la^con&tiLttlioa» • 
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lires^ ne peut étr^- présentée que par écrit; la loi 
i n tprdit d^en présenter en personne àla Barre ( i ). 

M La garantie sociale ne peut exister si la di - 
vision des pouvoirs n^est pas établie, si leur^ 
limites ne sont pat fixées^ et si la responsabilité 
des Fonctionnaires publics n'est pas assurée (a). 

» Qui a voulu, et a chobi un Chef pour 1^ 
gouverner bérédiU|irement|, doit t»ujouni le 
vouloir. 

M II n'y a d exception à cette règle d'ordre e t 
d^ intérêt publics, que T oppression. 

» La popularité peut servir à. la défense dfi 
la cause publique. • 

» Mais le bien public et le inaintiea jle ren- 
dre public n'ont d'appuis durables que dan^ des 
actes justes et dans des volontés fermes. 

§• *• 
Des Depoîrs du CHoyen» 

» Ne faites pas à autrui ce que vous ne vou- 
driez pas qu'on vous fît. 

» Faites constamment aux autres le bien que 
vous voudries en recevoir» 

(t) Ce droit de pétition est de nouveau tîosi consacré 
dans rarticle 4^ de It Charte de t83o* 
V (a) Ces maxtmes s«nt, pour la plopart, fondée^ sur 
les D éclaratîona de rAsaembl^t GonetiCosittle. 
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» Faites le bien sans ostentation, et surtout 
faîtes 'le à propos. 

» Suivez et respectez la religion de vos 
Pères. 

» Chacun est tenu, envers la Société, de la 
défendre , de I9 servir; de vivre soumis aux 
lois, et de respecter ceux qui en sont les orga< nés 

w Mul n'est bonVtoyen , sMl n^est bon fils , 
bon frère^ bon ami , bob époux* 

» Nul n'est homme de bien , s'il n^est frin - 
cbement et loyalement observateur des lois , et 
tolérant pour tousjlcs Cuites ; s'il ne respecte la 
. vîelUessé et là pauvreté* 

» Nul n'est bon père, s'il n^aime ses enfans 
pour eux , et non pouf hii seul (»). 

n Celui qui viole ouvertement les lois, se de^ 
clare en état de guerre contre la Société* 

% X \ 

- (.1) Ëa aimant les enfattf pour eux^ on sera bon , juste 
et quelque fois sévère.* 

£n amiaDt les enfans pour sol^ 00 sera faible ; et »t 
cette faiblesse toarae à roal^ lesenfans en feront nn jour 
ée& reprocbes trop mérités. 

iDoa. — Arrêt du 6 aoât, p«r lequel le Parlement dé- 
fend les écoles buissonnièreê , qui étaient les écoles tenue» 
par les Lutbériens dans la campagne , aBo de n*èlre pas 
déconvetts par le Chantre de l'Église de Paris , qui prési- 
dait aax écoles. "V^le est Toripae de ce proverbe. 

.(UâN.lUT.) 



N. 



» Celui qui , sans enfreindre les lois, leâ éhide 
par ruse ou par adresse, lèse les intérêts de tou^ : 
il se rend indigne de la bienveillance de ses 
concitoyens , et de leur estime. 

» L^obéissance aux lois et aux arrêts de la 
justice, est le vrai patriotisme, 

» C'est sur le maintien des propriétés , que 
reposent la culture de la terre , toutes les pro- 
ductions , tout moyen de travail, et tout Tordre 
•social. 

» Tout citoyen doit ses services à la patrie et 
au maintien de la .liberté ,d|régalité , et de là 
propriété 9 toutes les fois que la loi rappelle à 
les défendre (i). 

mSous les armes soyez toujours Citoyens f ran^ 
çais , c'est-à-dire généreux envers voire ennemi 
désarmé. 

» Ne confondez pas la Souveraineté avec la 
tyrannie; l'obéissance & la loi ,avec la soumis- 
sion aux volontés d'un seul homme. 

» Respectez 9 dans la personne du Roi, le 
principe de son inviolabilité (a). 

(i) Quelques-uns de ces articles sont extraits de la 
Gonstltation d*aoùt 1795. 

(a) Inviolabilité du /?oi. — Distingoes entre \z per- 
êonne du Roi , et le Trône* 

Le Roi Q*eit pas personnellemenl responsable des actes 
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» Résistez à l'oppression par devoir; jamais 
par esprit d'innovalion. 

» N'entendez 9 par oppression^ que les actes 
du Fouvpiry en opposition manifeste à la Charte 
cpnstitutionnelle et aux lois. 

» Plus le Chef de FEtat est pppulaire , plus 
il doit être respecté. 



d'adminUtratîon générale et parttcolière. 
Ce sont ses Minisiries. 

De là ) Fadage vulgaire : il est bien fait, c*eA le Roi ; 
il est fait mal , ce ii*est pas le Roi. 

Cest par application de cetaziAme, qae la N»tion 
française se contentait de la révocation des fatales Or- 
dojinancest et , par suite , du renvoi des Ministres. 

Voilà pour la p0rsonne du Roi 9 seule déclarée invio- 
lable. 

Quant au Trône ^ il n*y a pas d'inviolabilité , pour le 
cas d*oppressîon flagrante* 

Un prince qui règne par one Charte Jurée, la main sur 
l' Evangile , et qni la viole » on qui persiste k la violer, 
nVst plus le Bol de cette Charte* 

La Nation, suprême Pouvoir constituant, reprend ses 
droits. 

Autrement, il faudrait aller ]nsqu*à dire que, par in- 
rhlabilité dU Roi , on doit entendre V inviolabilité du 
Trône, aussi bien k l'égard des Rois fidèles, qu'à Tégard 
desKois. parjures , despotes on tyrans. 

L'honneur des hois et le bon sens répugnent k une 
i4t« interprétation. 
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„ Rèspectez.le8 popularités acqoîse», comme 

avant bien servi le pays. ^ 

„ N'en désirez pas, n'ea e?îg«z pas Oa./MifdL 

velles. » 

CHAPITRE VI. 

DES Institutions libérales, 
ET DES Théories. 

En bonlienr public, comme en ricbesses. 
a faut savoir s'arrêter, poar en jouir. 

« 

DfJ Institutions libérales. 

Une Institution libérale, est l'acte par le- 
<iuel sont consacrés et garantis les droits de 
h liberté civile, politique et religieuse , et 

de l'égalité (i). 
Telle est la Gharle. 

Les Institutions libérales sont les actes qui 
tendent à raméliorarion de ces mêmes droits. 

Telles sont, entr'autres, les matières indiquée» 
lors de la CkarU de i83o, pour être les objets 
de lois fucoessives. 



■* I M 



I) Celle i^jt\i\è,dspantlaU>i, d'après les Gonslîlu- 
B, n'est p>sttûccaaUU théorique, comme Piii5ÎBW«« 



( 
tioi!|S 

Ecri^in* 
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fil ne peut y avoir d'autres lûsthutions libé- 
rales que celles, portées. par les lois, comme 
fjéveloppemeas des principes coûstitutioniiels. 

Il n/est. plus, question aujourd'hui d'élargir 
les voies çonstilutionnelles. 

Le devoir sacré est de les suivre* 

Des Théories. 

Lès théories du mieux ont des Ecrivains cé- 
lèbres, et des Orateurs éloquens , pour et 
contre. 

Ne blâmons' pas , n'arrêtons pas l'efferves* 

* 

cence politique. 

Ce serait blâmer des intentions louables. 

Quoi qu'il en soit; 

Les théories n'en soiil pas moins des il- 
lusions. 

Certaines théories peuvent avoir du beau 
dans leurs tableaux. 

Ces tableaux n'en sont pas moins éclairés 
par des flambeaux trompeurs. 

Il y a danger (a dit M. Guizot)dansla prati- 
que des Théories. 

JDe ç« iiotnbrq f csA la prcte^ntipn d'év^ngili- 
ser le Monde|| par une guerre de propagande , 
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an nom de principes abstraits; comme si (ajoute 

' un Ecrivain) on voulait faire de nous, les 

Missionnaires de la démocratie au risque d'en 

^tre le» Martyrs. ( De même qu'en 179a, 1793.) 

Abstenons nous d^en faire les essais. 

Iles tons donc dans le positif, 

Vét positifs c'est la Charte , sans drrière-pen« 
sée ; c'est la Charte dans sa rigoureuse obser- 
vation I dans sa pleine exécution. 

Ce positif 9 c'est la maxime, point de guerre^ si 
elle n'est pas une gncrre d'honneur et d'intérêt. 



CHAPITRE VII. 

OBSERVATIONS d'iKTÉ&ÊT PUBLIC; 

RÉFLEXIONS sw et contre qii€l^nes:nn$ des moyens 
employés pour égarer le peuple et la jeunesse^ 

Il n'existe que trop de moyens pour égarer le 
peuple et la jeunesse. 

Les uns parlent d'un plus bel avenir , aux 

aynditiions d'essais de leurs ;'f«/fnéfiie^ Instilu- 

lions libérales. ....;■ 

' Ceux-'là «."«pTent II la popubrité; ilscritfqiient 

tout : chojsest personnes, poovi>k») auforiléf* 



\ 



/ 
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Les auîirs ctieni au m^ppris 4fK 'C|4(? Cssèko^ 
lîque , de ses Minimes , ^i 9v,sca^«Ie« 

Selon eux, selon Ije^irs nçmht^tkx iiSHésef 
agens, la religiop ^$\ d^tyiiije pjw! UAC faction 
d^impies. 

Ceuflç-ci s'en iie^nçi^t )à» ««nxi; nAÔni^iKvloit 
\^r peur, soit par réserve., sçj^ .pj^rc^^ne 1# 
jtroub(e porté daas les consiÇÎeiK:es j^s( le plus 
sûr aliment des troubles .qu^jjs^^ireot et prc^ 
voquent. 

Vie^KEHT aussi çerisia$ alarmistes^ 

A les entendre « les guerres civiles et TaBarn 
tic sont inévkaMes. 



« 



Tout est en péril, parce que, disent-its , 
dans leurs seuls intérêts, il n'^y a de bon que 
Tancien régime , ou lé pouvoir absolu. 

Ceu%-Ià parlent ainsi, tantôt à voix basse, 
tantôt à voix haute. 

Teb sont les éeueils ol -Itt ^^esatiiiA qoll im- 
fortââl de signaler, poioriresipUfc t^ul le bvt !de 
oettf ÎQstffuctiop éléniealaire* 

Voict LBS KÉPONSES i toiites cét déclama- 
ttom , à tout ce^anga ge suspect* 
' QtJAHT au» iâées vantées B^UN VWi MtL 
4irc«ift, aux conditions dVssais de soi-disat t 

6 
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Itifriitiilions 'libérales; c'est une invention des 

ambUions -^^^Ues i itop- empressées d^êtré des 

()otwbirs/à'ieor'{jfofit et à nos dépens. 

: Il y a ^u foliis ' daâs la nouveauté hasardée' 

d'un pouvoir absolu, 

• Il^y â -eu'* sage^bse à î^otilôij' rester dans la 

Charte constitutionnelle. 

< Il y a besoin public de rester dans la Charte 

laraélioréè, et dans la seule yoie des véritables 

et des plus urgentes Institutions libérales. . 

Quant au btêp ris allégué, pour lé CulleCa- 
tholi<}t^e et se^.MlNfST&fiS ; à ces cris proférés ; 
plus (le religion^ scandale„.Hanné{es ouvriers et 
artisans, laborieux et paisibles habitans des 
Campagnes, méfiezrvous de ces insinuatiorus 
petûdes, et surtout des propos sinistres « qui ne 

4 

vous arrivent que par desoN DIT; tant il est vrai 

que déjà jugés calomnieux ou criminels ^ on 

n'ose pas les tenir en votre présence. 

- ' Le règntt' du fanatisme est passé. 

^ U^nvaîsio» de la Puissance Ecclésiastique 

dans les affaires .tamporellés , n'est plus' à 

craindre (t\ 
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r. in) VAfr$orité b^vUe n'a. pus le dfoil de faiw Îaptï4tce 
jaos IHnticieur des Temples* 
Çtil ià qu'est la iiberlé de Texercice des Cultes. Cepen- 



:C99) 

La Horgîon Catholique , que* professe la tha- 
jorité des Français, n*en est pas meins libre 
dans ses exercices , -et pure > en usant des vëci- 

ta blés libertés de TEglise gallicaiie.(i)« ^ 

. -Ses Minisires n^en%soBt pas nacMns respeelés 
«t rétribués par TUtAT* 

Protection est due et «garantie à to«s les 
Cultes , par la Charte. 

Rapportez-vous-en à vos Magistrats, pour 
réprimer sévèrement les écarts et les infractions, 
quels qu'en soient les auteurs* . 

! QcfANT à certains a/âr/nÎ5/^5 , à ces faiseurs 
de guerres civiles, aucun n'appartient au Peu pie, 
aucun n'est Français* 

Néanmoins ^ distinguez les alarmistes que la 
seule crainte de Tanarchie agite et tourmente, 
d'avec ceux qui ne trouvent d'autres ressources 
pour ressaisir leurs 'places et le pouvoir absolu, 
qu'à la suite des guerres civiles et de l'anarchie» 



' \ ■■! H I I I ■ J H T ^ 



dant| iea Ministres, comme Citoyens y dans.V£tat, 
ue.pevvenl rien se permettre contre rAntorltë civile 
contre les lois et Tordre puUlic , sous prétexte de rezercict 
de lears fonctions: ils sont personnellement responsable 
et ros' sortes d'infraclions» devant les tribunaux ; san 
fréjodîce des mesures provisoires, que faotoriié admt- 
BismiiFe petit JBgvr ne'cessaires. 

<») Vojcx la Notice I n<'. III* 

5.. 
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Plaignons les premiers. 

Méprisons les paroles indiscrètes des autres : 
c^estlk, un des devoirs du sentiment de la force 
et du bon «droit. 

^^fiaot 11» acteSf a« actions ou manifesta- 
tions coupables, la répression n'en appartient 
^"^auK Autorités , ^ux dépositaires de la force 
publique; et la punition, qo'aut organes àes loii. 

§. a. 

Motifs et Moyens de Prospérité, publique. . 

Le rtkouvetnent et le choc continuels usent 
les homnxes ei les choses* 

Ils soot nuisibles. 

IlsdcTiennerit favorables aux passions. 

Telles sont, entre autres, les innovations 
trop multipliées , les réunions fréquentes des 
Assemblées électorales, et la licence abusant de 
la liberté constitutionnelle. 

La France a besoin de repos, sans craindre 
la guerre* 

Elle a besoin de tranquillité , sans craindre 
les troubles. 

La tranquillité publique (sauf la guerre d^hoor. 
neur) est la seule et fidèle amie du inédit public, 
de la confiance particulièçOf 4» ci^mtnfcce et àm 
rindustrie* 
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■ Haïs, à cette fio^ n*oiiI>Konft (las s 

Que la précipitation à TOiilonr £iire k mkvm^ 
est une &ate} 

. Qae le bien lawnéme ne s'improvise pas ;. . 
' Que.rexpériencea au^si ses droits; 

Et que le temps a aussi son compas ^ soiû^ 
iîveau« . " 

. Puisons donc francdiemeot dans le passé el 
dans les taks contemporains ^ la conriclion que 
tout le bien k &Ire à la fois et à prévoir de suite^ 
est une chimère, ou une prétention exagérée et 
bientôt reconnue faasaeu 

Certes et évidemment, en laissant au Gou«> 
vernement et aux Cbambres , le tems de faire 
le bien et de réfiécbir avec les Ecrivains et les 
Hommes d'Etat , sur lés questions les plus gra- 
ves; en aidant les Autorités, par notre con«^ 
duite , par notre nouvelle . modération ; la 
France cal appelée, la première , a voir renaître 
la profpérité publique ^ commerdale et indue*) 
trielle» 

IiCs motifs en suut palpaUes; *" 

Aucun étémentile cette prospérité ne manque: 

La France n^en est pas à travailler, au miCeu 

4es Partis, à une Constitution ; i délibérer sur 

le choix d'un Chef; ni i inspirer des inquié<n 

tndeë eut Goûvennemma voisins, soit pae. des 



idées JémotfàtiqUes qu^ropklion pubtlque re— 
p&H5se> condamiiey et déshre élre indignes de 
tout Français ; soit par des interventions réelles^ 
dans les af&îre» pubtiques et intérieures des 
autres Etals ; st>ît^par un esprit révolulîennalre 
da^Èooquétes. ^ . . - - ■ 

Ces motifs de prospérité de la France'- 
sotit encore dans' les effets asmrès des élans 
yîveiaent prononcés, de la Nation- , contre^ 
tpute insulte oucoriiretouie attaque de TEtranger. 
<t Nous ne prétendons pas imposer par la- 
violence le principe de nonr^interpeniion à tûulei 
l'Europe, ni traverser ies Etats neutres poui?le 
faire respecter en tout pays : Noïi$ nous, réseri^ 
voïis le choix des temps et-dies lieux. - ' 

- M Ainsi , la paix , mais jai^is au prix de- 
Pbonneur^ au prix de Tindépendancè ,. au prixr 
siême de rintérât. •..'.•. 

' » Que Tune de ces trois nécessités noijis^.appa'*- 
raisse> on verra ^i noua, redquidos la iresponsa-î 
bilité d'une guerre inévitable *> (i).. ^ ^^ f**^^ 
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.(i) Paroles de :M, Casimir. Perrière Pr«Mdeni,du Giui- 
seil des Miulstres., devant la ChamKre. des Pairs , à la. 
séance du as mars i83i.. ( V. p. iQ9>) 

' Au reste, la Nation Ttançaise est toujours ce ijue la loi' 

tfdlique dit de»' Francs , en «s termes t * • 

Gen$ Fmnqiyruirkinclita ^ nuetoref DeQjyJhr^m /Ir», 
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. Les. moyens de bonheur fubfie. pftoiisflfiit 
simples, parce qu'il ne V^ît.plu» |q«ie dô. 
moyens d'exécution du plan tracé du.^prand 
ouvrage ; et que de volontés fermes, pour cette^ 
exécution; parce que , dans un Gouvernement, 
représenfatif , déjà ancien ,. la .liberté et le choc, 
des opinions , sont, pour tous ^ des appels à la 
ràisbii, et que la bonne foi Ve rend volQptiers , 
a'prês avoir parlé librement ^ parce que^ jai;naîs,, 
lé Roi Lôuis-Phili]^pÈ ne déconcertera, et 
encore moins ^ ne dissoudra le bon esprit 
f^blic'; parce qu'enfin les intelligences nouvelles 
abondent pour aider et sdtilenir tes capacités 
éprouvées. 

/ XoMtleauçcès sera garantlpar l'unité de vues,' 
par Tuniité d'action^ et par^la fermeté : d'autant' 
glus qu'on ne cesse pas d'être populaire avec des 
actes de justice et de prévoyance* 
. C'est même là, une des conditions essentielles^' 
de la véritabl^.popularité , ou de la fjaveur du. 
Peuple envers les dépositaires de ses In^iitutions 
libérales. 



mis , projundaque în concUio , firma in pcunsfcedere f f 
incolomna canMrt , auàa»^ vehx et aspera. ^éf 

'S,'B, jiSPSRjt gens. C«8t-à-dire, Nation bonillante. 
La rWilîsation a reodn les Français, polis, généreux et 
bosptlaliers» 



Par Me 8â^ «t a^ittâtate feiMietë, seront 

Aveic cètCe fermeté attestée par les actes de 
tbdle!s kfs AdminisCratums publiques, et ccmune 
éicnânant ^é lât volonté du Gouvebieinent ^ la 
défiafice et lé mal ai^e ^ suites inévitables des- 
lâcetiitudei politiques, cesseront de dominer 
la France et de réjouir tes ennemis dé ce nouvel 
ordre de choses, tion provoqué v mais i^nt. 
jiioinrtant il faut profiler* 

La sécurité une fois établie au dedans, elt»^ 
commandera la même confiance au dehors. . 

Si les Soldats français savent plutôt mniîA^ 
que se rendre , les Citoyens, françrisi en général^ 
savent plutôt souffril*, que se laisser abattre* 

Quant à la Franbe e!le-n«§isié; ta r^issance- 
qui 9 naguère , a acquitté detli^ milliards p6ur ' 
les fautes d'aotrui, possède tm Trésor d€ 
crédit tftï féserve , et tbujoutfv un Trésor publie 
en mouvement, potur fiiire hûmoeac JiidujL 



^■«■f***» 



( toSj ) 



TABLE 

DES MATIÈRES 



€ontcQo«^ âfM ce t «lont. 



OhMvvattoiit iistro j^tms» 3 

CHAPlTttE leiv 

Dm OÊnsiiimtitms'ei Gouyemmaens en France, 5 

He la MenarrlNc* 'f^ 

9^ t|iieli|oef-iins itt B»U âz Fcaore, toosle» trou 

R«cea , et Notices. , , g 

Die U JtvUÎMii lies terres en terres saltqaes et béné- 
fices mUttawet (4J^ noie)» 1 3 

Orîgise àe% fiefs en Frtnre (â ht note ). 1 4 

Jesnot d*Apck, àUt U PaceJl« 4*OfltfMMt 17 

Pragiiifttî<iti« ttiirtîom ig 

Dérooverte de Part de rîmprimerie. iS 

Qnalifïratîofis de Boi très-chrétien ^de Majesté 

[à la note). ,^ 

5^ 



Page, 

Origine de la branche des Bourbons ( à. la note») a.t 

Vœa de Louis XIII Cà la note ). 31 

£dit de Nantes, cqncerDanl le*Protestans» q3 

Bons mots de Looii XIV {â la note }. 34. 

Do droit divin de la Koyaatë, et formalité I cet 
égard, au, ilétès des Rois (à ta noté).' { a5 

De ce qn^on appelait aloès. Constitutions* a-S 

La Souveraineté' dans la Nation^, reconnue par 

Louis XVI, dès 1789»*. — ay 

Kolicfr sur les huit G>nstitntions, y. compris celte 

de i83o. 9& 

!Dès Maréchaux des camps et armées du Roi/ et des 

Maréchaux de France (^^lofe). " Zi 

Pes Concordats. 31 

Ordres de la Légion d* honneur ^ dé Saint-Louis^ 

du Saint-Esprit et de Saint^Michel, . ^ 34. 

Des modifications à la Charte de i8i4« Zj 

Des principaux droits du Peuple français, consa- 
crés par les Chartes conslitultonnelles.; ig 

s • 

CHAPITRE II. 

Veê Béifoîution» en FrancBi^ 4t 

B^ qiielqne»-niic8rdb»4;aasps «l'^e quelques-uns 
des bienfaits de la première révolution .suivie 
de laConstiloiion de i79i« Ih. 

I^es malbcon publics» après la disso1atIon.de PAs-s 
scroMéc Constituante > et indications de quel-* 
qnes causes» * ' 4^ 



Pages 

' ■ ■ '■'... 

t}es Emfgrés. ..,!.'*. ., A^ 

Des Associali'ons gonèraW (à îa'notë), . . j.; . \< 4^ 

De réIectioD des Roîs de Pologne (àl^nol^li :]..,. M 

Commeacerocnl dit raanéc > s^ l«^ janyier ^tj4e. • 
. J'ère de ta^ liberlé et de k République .(^c^f^: j i 
ny/^ ). 47 

Tableau dt^s malheurs ^bU«sV^ioiià^T«^ premier 

régime rëaublicaio «D lyûAi 179^1^ i79i et 1795. . . 49 

Honneurs du Pântbéoa dêcer-pçs. à JKIâ^AT, ( 4, mx ^ / 

Distinction etitre le pouvoir de fait, et le pouvoir 

provisoire (à la note). - ' * • ^-''* ^'- m 

De la République sous JVa^1t)tj^|^iL0lâiparte, jus- 
qu'en i3i4.. ^i 



> . ''•■ 



De Bonaparte. ' • • . >^ .-- -. ^ ^^ 

Hé QenioDs sur c» grand GtpîliiÎBA*. m ; -:-; ) .^ 

CHAPITRE mJ 
Dtf il Rcyiauté , dejpuisi 1% 1 4' Jusqu'en t%3à. 

De la situation et de Fesiprît public de U France, 

en 1814* ^t du rappel des Bourbons. 5y 

De Booaparle , despote au Civil et au Militaire. to 

De Tavénf-ment de Louis XYllI et de Chirléi X 

au Trône de France. ^ "' (^ 

De Louis XVI IL , > 6« 

De Gkaries X. 64 

De la revue dé la Garde nationale parisienne, 

. en 1S27, par'Charles X. .. . "^ 

De U cbute de Charles X, . ,69 

Des menées des Jésuites. 09 

Dblinition k faire entre eojc eblç Q<'fg« ordinaire 

de France ; — des Jésuîles (à la note ). 70 

Langage qne Ica Jésuites. auriRnt tenu à, Gh«ilétX 



el k un de leurs notables «(fili^, pour le^ APiar 
~ tét wwL OrdomftfKes di| oS joUlftt 18^ et I leur 
. eséciition. 71 

Résumé dé «es OrdiMiaitteÉfs* 7^ 

Notice sàr les fooroée» d^i^^i % )9' et ato isit-' 
lei tUo/9L Ftris. . ' • ^ ' IK 



GHÀFIITUS W« 
2I0 Tof'^iwiiMlir dé toaU-PbiH(»pe ter. uTrikie» 

Canctève de ce Ffcince.. , Xfr, 

4l« soa iTéneùieiitv 00 

iGIi.A»r*S IF: 

Dm Serein du Citoyen Fran^am S8- 

:i«. ]>e quelques niMtoiei fomtâèMiiUhs* ^^ 

A*. Des devoirs do GitoyeD. ^^ 

Bes Ecoles dîtes i^*<ioiK»idi«sr(d7a noie). çfc 

DistÎDCtioi^ entre rînviolaliîUt^ de h pets6Dtte de Roî' 
et ce qui regarde le Tr6ae (â7a noU). 92 

6HAP1TRE VL 
^es laslilntioM libérales. ^ 

Des Tl^ofies* . • ^ 

CHAPITRE VIL 

Ùàêervaidons d^iniérétpuB^i 

■ 

î^. RéfleiîoBS sur et contre quelques-uns de» 
fliojéns employés pour égarer le peuple e% bi 
jeunesse. ^ 

d". Iflo^ils ^ moyens de prospérité publique* 100 

Caractère des Francs (ou des Français) défini par 
la loi italique {à ta nùfe )• loa 

£7 -. - ■ • 



' T 



c '»^ y 



HOTES 

n 

JXXXJWENS mSTOiUQUESh. 



■»•*■ 



€£ U6S ou Société» PbputaireSk 

Xe« 1^ et 3b Septembre 1791. —5 Octobre 1791. ^- 
L'AMemblëecooslitoanle (UmUe roêàied«js séfttralkMiX 
pendule Décnt saîwnt r 

Art. ler* S*il arrÎTait qurtroc société^ ctab on associa- 
tioo se permit dé mander ^elques Fonctionnaires pu-> 
blics ou âe simpks^ citoyens , on d'apporter obstaclt à. 
VèxécutioB' aQtb acte de quelque «itorité légales ; cens 
qui auront préside a«& délibérations , on fait quelque 
acte tendant à. leur esécntioA f seront «^ snria dénoncia- 
tion du Procnreur-géneral-syndlc dn Département» et snr. 
U poursuite du Commissaire dn Rbî* condamnés par le» 
tôbnnaux k être rayés pendant denx> ans , du tableau ci- 
vique, et déclarés hiliabile»-à exercer pendant ce tempa 
aucune lon^dn |»nbliqne. 

9. En cas qne Icsdites swîélés, clnba on association» 
fissent, quelques pétitions en nom coHeçttf,. quelques dé- 
ftttatioat aanomèelasoci^téipttgéiiéraleaitm ton» aciM 
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où elles parahraîent sou* les rormies de Teiiitence poli- 
fique; cfuX qui auront présidé aux Vlclib^ralidnl ^^pôrté 
les pclilions i composé ces dépoUtions, ou pris une part 
ai-iive i Tex^cadon <dt ces actes., s^Q^nt condamnés par la 
Il lé me voie à être rayés pendant six mois-f du (ablean ci- 
viqucy suspendus de toutes- fonctions publiques , et d«*- 
clarés inhabiles à être élus à aucune placeipeadaatle même 
temps. . X . . • 

3. A regard àes membres qui y Q*élant point inscrits 
sur le tableau des citoy^as-a cuf s y eommeitiaienl les dc- 
Itls mentionnés aux articles précédens ^>i\i seront condam- 
nés par corps à une ameitde'd<r i3 livres sUls sont Fran— 
«als I et de Spoo livres s'ils sont étrangers» 

4» L*As8EM BLBK^ vATiOTtALE DÉCRÈTE que 1c rapport 
de son ancien Comité de conslilutiou sera^imprimé avec 
la présente ici (i)^ 

• * 

Le 9 brumaire an ti (3o octobre 1793) , la Convention 
Nationale prohibe les Clubs et Sociétés populaires des 
femmes iti le a4 vendémiaire an m ( 5 octobre 1794 ) »> 
elle défend toutes affiliations, agrégations, fédérations et 
toutes correspondances eunom collectif, entre sociétés, 
sous quelque dénomination qu'elles existent. •— Idem', 
Conslilulion de Tan ni ( août 1795 ) , art. 36a. — Du 6 
fructidor an m ( sS^aoùt 1 795 ),. dissolution das Clubs et 
Sociétés populaires* 

Sous le Gouvernement directorial, et le aS'juUlet 179^7 



, (f) Le véritable centre d'AssoCiATiON de tous les 
Franchis , c'est un gouvernement (orl ei àalional. (Pa- 
roles de M. Ca'tmîf Pérter, Prr'sidcn* du- Conseil des 
Minislpes, du iSmats id3i.}v 



C '*i ) 

(' 7» tliermidbr an Y ) , on sus|>eacl propisoiremeniU^ Sn- 
riéiéi qui s'occupent de qaestions politiques: —mais, 1» 
7 septembre suit;iDt , cette di:ipo*iûoivest rapportée, à* 
l^orcasion de U découverte' d'nne coDspiratioo royale 
contre la République; avec injonction de fcmier toute 
^cfêlé'parlicufîère , sWcnpaot de questions poUtt fui*8'y 
daa^ laquelle il serast professé des principes cooCraires à 
la G>nstitulion de Vaaiii. 

Ce second acte de peur on de 'faiblesse n*a fait qu'en^ 
trader U marché da Gouvecoemeiit* .Divcctornl, «I pré- 
parer sa. chute.. 

Article 29; du code £énaî de iHio*- 

<« Nulle association de plàs de vingt personnes , dont le 
y» bol^sera de se réonijr tons les^joars »<ott âr certaine jonrsr 
» marqués, pour s'occuper d^ibjets religieux, littéraires , 
>* politiques 00 autres^ y ne pourra se former qu'avec 
» l'at^rénient dii Gouvernement, et sous les conditions- 
» qu'il plaira- à l'autorité publique d'imposer à la so^ 
> ciete ».. 

iV. B».On annonre êe$ modifications aux disposition^^ 
dé cet article. 
_£n. attendant, ces dispositions sont obligatoires;: 

Les mots ou autres^ sont, dans tous les cas, trop, vagues^ 
etgrétenl (rup à. l'arbitraire,. pour o^^re pas supprimés*... 
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DES JÉSUITES. 

Kotions historique» sur Torigine et les progiè» 
de la Compagnk de Jésus^ et Analyse de «es 
Constitutions et privilèges' 



I.* 

r 



publié en 176* (0- * 
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r«. De ÏÏOrigpte âk ht Gspnpugiutf de Jésueï, 

Celle Société t pour PitrUrcbe et loo^teur ( tniiée 
1534 ) Ignace db Loyola , né en E8pagiie,tx mtliiaîrey 
qui s'était d*«bord livré anses passions ^ et qai , depnis m 
ci»Brer»ion f h*a, d'après teâ'Jesmtes , aoteurs de^aa-iriey 
jamais cessé d*ètre dominé par la vanité et Tambition. 

Il a eo la mante de Tooloir dârigiup et tweéf^t i sa 
manière ; même avant sa conversion. . 



MawMhaiMM 



(1) Dans cet ouvrage ayant poor litre , Histoire gén^ 
raie de la nahfance et des progrès de la Compagne' 
dé Jésus, on démontre* d'après le» faiu établis par Icf ao- 
t€>ritéa citée»; 

i*;j||Qiie les Jésuites ne sont pas reçus de droit, spé- 
cialement en France . et qne quand ils le seraient, ils ne 
soDj pas toierables ; 

2*. Qoe par la nature mèihe de leiir Institut 1 tla ne 
ne sont pas reccvables dany un £lat policé. 



A r&ge it trenle-Cfois aaa^ il chçfelui i étudier le 
MDS pouvoir y faire de progrès» 

Cvst à Paris, en i534f u« il coit<9«îl dcsMidplefly parmi 
des hommes iastraits, et c'est dan^ TEglise de Moatraar^ 
tre (à Paris) , que loi et ses Disdpteiî ive|it k tœii d'eti-> 
t»epMii<ke le TOjRige de Hârésate» , pouf la t<ammiod 
des kifidèles do Levant^ e« iéHe 9mU ^JM k Villo èm 
Paris est lo berceaa de celte tnip fancpM Sq&éU de- 
Jésus. 

On préteadit ^*il avait e» des «itaiei y de* visioiiF » 
des ravissemeus et des comii|niiicaUonf avec. Jéso^'Oirtst» 
^e les Jésuites ont appelées ^^ des- faveurs a^ondautes- 
reçnes du Ciel. 

Quoique peu instruit* il n*en composa. pas moins son 
Myr^ àes Mxefçiçgs ^,iriti^Ui 

G>rame il avait rimaginatioo pleine des eiewices.mi^ 
iîtaires, il (U cet ouvrage sur le plan 4e «es idées gue**^ 
lûères* " ? 

Il y représente Jésus^Christ sôus la figure d!nn Eo» 
belliqueux , qui invite ses sujets à le suivre dans une ex' 
pédilion qu*tl va tenter contre le DiABLS (t) son en-> 
nemi. Il peint ces deoz ennemis comme deux grands Mo^ 
narqnes qui se déclarent la (j^ene. 

Vers x5'^, il se rend à Rome avec qnefques Discîr-^ 
fïtSf II s*in$iotte cbes les Grands et leui fait la cour^ 

Cesl^r eette adresse qoe ,, malgré tous. Us i^islaéW 
qu'il rencontré, if vient à bout de faire apj^fouvér son 



wÊl^mmm^mém- 



(i) On apercok ié\k Tesprît de celle Sueiélé » tendant^ 
i subjagaer la terre, cVsUà^diiie le* Rois, Ira PeepUs ell 
tuus (es Ordres des Êuts; en-s'arf "g^P*^^ ** •»«"* ^^ J.-C-î, 
îe tilre de IJÂonarcbie , et eçassîgnant i ses ennemis ufifH 
qualification abomiuaue ,^suus uoe (ig|arê bldéiuë.. 
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Ordre par 1« Pape, Paol 111 , et «on Inatîtat par uoe BuOe- 
èe i54o. . ^. 

En i534i Us JMuUe»M pr^senteat (oir être. reçus .ea 
France. . ' , 

Voici le J[agemeni qoe la. Faculté d« Tlréologie de, 
Par'tap<»tta sur. ceç Pères» à celle époque, çl qu*oa oa^ 
pa»£raiqt4'appeler.ll9e^J7r£p4^/l>. ... < » 

1^ FacuHé, tfottt'le.Pàtlemecit'demaDdartl^mf prc*' 
nonce qae « la Société soustrait de Tobéissance et de la** 
M souTnis.<it>n due aux Ofdinrfres;qnVUe prive injustemeuC 
M les Seigneurs tant Temporels qu* Ecclésiastiques , de * 
» leurs droits; qu'elle apporte du trouble dans Tune et 
» «lans Taulre Police; cause plusieurs sujets' de phiînte-* 
» parmi le peuple, plusieurs procès , débats , contela- 
» tions, jalousies, et diCférens 'schism^es ou divisions; »' 
V quVlle paratt dangereuse pot/r tfe qui concerne là 
vjoif eapa1»le de troubler la paix de l'Eglise, renverser 
» l'ordre Monarchique ^ et plas propre à détruire qu'k 
» édifier n (t)* 



(i) Après trois siècles, la Compagnie de Jésus a 
suivi la conduite de son Fondateur, pour arriver à son 
but de domination générale et absolue» Elle na point di^-" 
menti la Sentence prononcée contre elle , par la Faculté 
de Théologie de Paris, en iS54. 

Les Jésuites sont dévots avec les dévots, mondains avec 
les mondains: même tenue par les missionnaires: son- 
vent, paroles triviales etgestes^mililaires lors de leurs con- 
férences. 

. De U, 4les cantiques, pto soignés dans le s\j\e et les par- 
rôles , chantés sur les airs les plus mondains , et même 
sur des airs républicains. 

Au<si, sans plus d*étonncment, des OUficier^ de la garde 
de Napoléon se sont faits Missionnaires , parce qu'il s'agir 
tuttjaura.de cokninander et d'être de ce monde» 
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• • . _ 

so< Des progrès de la Congrégation des Jésuites et dk, 

sa conduite. 

Set jyrogr^ sont rapides et considérabres. 

« A ptfine les Jésuites se sx>at-ils nrontres, qu*oo 1e^ 
▼o»l se répandre darns tout rUni^ers» devenir les MaUre» 
de rëdircalion- et des Séminaires; !es Cbnfes&enrs de»' 
lioij , tes'dispensat^ars des grâces y- tes' disfributeurs de' 
tontes les places dans TEtal civil eteccrésiasltqoe , qiiel^* 
qnefois même àt% Couronnes : en un mot , les Arbitres^ 
àt tourtes grands ëvénemens.* On les a ras acquérir des 
richesses immenses, en fiiens-fonds, en bénéfices qu'ils' 
cmt réunis à" leurs maisons; former de grands et brilfans 
Emblissemens , et fefer lesTondemens d'une Monarchie 
universelle, eu état ^e tenir contre les Princes puissans. 
' C*est dans ces vues que les Jéi^uites donnent à leurs-' 
Chefs on Supérieurs f la qualité de Générafée TOrdre ,.' 
et quHls mettent sur le t<^p»beaa d*Tgnaee, leur Pattiarche »' 
inscription suivante: « Qui que tu sois , qui te re- 
présentes dans ton esprit f l'image du grand Pompée ^^ 
de César ou d* Alexandre , oui^re les yeux a la 
VÉRITÉ , et -tu verras sur ce marbre , qu'ÏGVACR a été* 
PLUS GRAND que tous ces conqu£rai«s. » *> 

Jésus-Christ, en établissant son Eglise , en a pourtant 
esprcssémMit. exclu toute domination. Il a* déclaré que c«. 
genre de Gouvernement, appartenait aux Rois de la- 
terre. 

„Xavier^ le premier des Missionnaires , qualifié- par les 
Jésuites d*Apàtre dçs. Indes, .avait falLvœudo pauvreté v 
et voilà que pour en imposer aux Princes payens, il pa- 
rait devant eux. avec les étoffes les plus riches, avec des. 
éq^aipages et un nombreux cortège de* laqiiais. 
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Ces frrétendliis bons motifs âé conyenîon n^^ont cesié 
d^lliie les mémei k IVgard des gens da monde , et pour 
tromper les peuples crl^duTes* 

Le* Ap^lres dn Nooran-Monde ne sont donc pl^o* k» 
ilpètres des premiers siècles* 

Qaot qaUlen toît| les Jésodteft obéennent des Pape». 
pins de quartntt Balles^ toutes consUtatlves des prfvi-v 
léges lesplos exorbitxns; entre antres ^ ils font déçîdrr: 
que le GooTemement de la Société est rraùnent Jllo^ 
narchique, 

. Ils sont rime de la facliosi de la Ligne en Fr^iice^. ci 
conspirent contre Henri m et Henri iv. 

Ils sont auteurs d'une foule da conspirations contre W 
Reine Elisabeth et le Roi Jacques en Angleterre , et con- 
tre les Grands en Pologne et en Rnssie; plus tard , ils 
commettent des excès à Gènes» en Slyrie f dans la Co- 
ryntbie et laG«rniole;en HoUan^» cai Suisse » en Bo- 
liéme » - à Louvain » en f^ologne. ,^ 

Ils osent attaquer les Eyéqnes en Angleterre et en 
France y jusqu à contester la nécessité de PEptscopat. 

Ils sont tantAt chassés | tant^ réintégrés k force d'in- 
trigues ; mais définitivement condamaés et réprourés e» 
France* . 

>, De$ Cônstituttom et PripiUgss de ïa. Société et 

Jé$m&^ 

Jamais onn^t pu d'éfinir ^e quVst la Compif^tk^ di 
J^kus: Esl-elle Régulière? Est-elle Séculière? A ces 
questions les Jésuites répondirent d'abord qu'ib étaiestf 
lbf»s quaies. (tels quels); et ensuite q^n'iU étaicotSé-;, 
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Julien en ^Urlie» et Sccdiers en France; comnesî les 
membres d'an même corps , govyernés tons par les 
mêmes lois et par an même Cbef , appelé GBNiaAL, qui 
ceanmviide en vcai despote, pooTaicnt changer d'état à 
▼olenté- 

Quant «ax ConstUntions de la Société , elles n*ont ]»- 
mats étë vnes, et jamais examinées par les autorités , dans 
les Royaumes. 

La Compagnie se bornait à montrer quelques- nnes 
des Bolles contenant les privilèges qui loi avaient été ac- 
cordés par les Papes , et, à la seule inspection, on loi fai- 
sait promettre d'y renoncer et de se conformer entière^ 
ment i la disposition do Droit Commun, 

Promesses seulement données et jamais tenues. 

Ptuquier, dans son Catéchisme des Jésaites (p. (ta)<, 
rapporte entr'antres^ce dit :•« Lager, Recteut des Jésmtet 
M de Bordeaux , déclara qu'il n^obétrait aux Maires . et 
M Jurais qui l'avaient mandé , pour obvier à une sédition; 
» DISAIT qu'il les reconnaissait pour magistrats politi- 
M qaes sur les Bourgeois de la Ville, et qu'eux, ni autres 
» Juges, de quelque Nation, qualité et dignité et autorité 
» qu^ils fussent, n'avaient aucune puissance sur la Corn- 
» pagaie ; ains ( mais) seulement K* & P. le Pape , on 
«• le Général de leur Ordre. )» 

L'Institut de la Compagnie' est un Mystère ; c*est une 
rè^le générale pour les Jésuites , de n'en rien commnni* 
qucr aux étrangers. 

^nt Wt Jésoites ne sont pas même admis I ee secret 
de Corps : Les Jésaites novices né sont pas admis à con-* 
naître la Coostitntion en entier, mais seulement un 
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Voici une règle qw paraît inrroyable , ni«is qui a^U 
pour objet, le projet de la prëtendoe Mouarchie de U So- 
ciété. 

. Non-5euleni«Dt le fond de Tlnstîtat des Jesahes de- 
meure inconnu aux Souverains et aux Magistrats; mais 
quand les Jésuites consentiraîent à le leur faire connaître, 
les ElaU n'en seraient pas plca en sAretc ; car il est de 
Tcsseuce de cet ïnslilot , que les Jésuites aient la pleine 
liberté de le changer et de le transformer 4 leur gré, se- 
lon la variété de leurs intérêts, sans la permission des 
Jouissances , et sans avo r besoin de prendre de nouveau 
•leur autorisation. 

Ce sont des BûUes des Papes, en date de iS^^ et 15^9 » 
qui, les .premières, oui accordé cette facalté insolite et 
.ejEorbitente , en Disant ; « Toutes autres Constilnlions 
,» seront par grâce spéciale t et ipso facto , censées ap^ 
M prouvées par le Saiat Siège. » 

l^ Société ♦ toujours po\ir fander et propager sa Mo- 
narcliie» peut, d'après la nature de son institut > ad- 
mettra dans son sein , les Hommes de tous les Ordres, 
les La'iV.s , les gens mariés, les Ëvèqnes , les Papes , les 
Empereurs et les Bois; et ( dit-on ) jusqu'aux individus 
ile toutes les Religions. 

f La Socifté, prise daiis lesens le "plus élettAu , «om- 
ptHindtouS ceonqu^ viifént sous Vùbêissance au Gêné" 
rai} même les novices; et dans le sens- le plas restreint 
et le plus propre, la Société ne comprend que les pro(èa; 
Don qu'elle n'ait pas d^au ires membres: mats ipiircc qoe 
les pFofes en sont.les mçrnUres pcinripa.ux,.,el que ce n'est 
«qu'au milieu d'eux, qu'est pris le petit nombre ( aUgui) 
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làe cens qui ont toU active et passive (i) Vlans rElection 
du General* 

. Suivant les termes, le vœu est alisolo ; mais il finit 
ainsi : » -^c tout entendu selon les Constitutions de la 
Société, » Par cette restriction mentale , le vœu n*est que 
conditionnel; de là suivent d«ax effets; premier, li- 
berté pour se délivrer de ses vœux, y compris celui c!u 
Général ;— second ,'il n*y a point d« Jésuites qui ne 
puissent être renvoyés» 

On Ta déjà dit. 

Le régime de la Société est Monarchique, m^me des- 
f>olique. 

GVst pourquoi toute Vaut^TÎté , l'universalité de ses 
biens , de son administration , de sa direction, sont réu- 
nis dans la seule main du GéN^flAL. 

Selon rinstitnt de celle Société, aucune autoriti? tem- 
poTeile , ni spirituelle, les Conciles, les Evéqnes , les 
Papes m^mes, ni les Hois ne peuvent rien contre e'Ie; 
elle est affrancliie de toutes leurs lois etd« foute dépen- 
dance à leur égard. 

- Il est encore de la nature de son Inslilut de réunir 
dans la. main de son Chef ^ de grands biens et toutes les 
richesses nécessaires à Tétendue de st% vues de Monar- 
chie universelle; et Âe jeter dans &ts filets i les Grands, 
par une doctrine adoucie , par une morale commode. 



- {i) Expressions *de l*tfiibei]r'(t. 3.^ p«-549 } i tîrt^s des 
/Qoo5titiitiODt. 
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cohclusioiT' 

P^aprèa tout cela,. qpi ne s^ecrien pas ayc^ M» Pi^ 
thou^t) : qae « la fa^on de procéder dont usent. les Je— 
» suites, tend à an remuement universel, et à établir, 
M par trait de temps, dans le monde ^ telle forme de 
M Gouvernement ^u^il leur plaira. » 



LIBERTÉS DE ^EGLISE GALUCâNE. 

N* III. 

•1 

Libertés de VEigl'm Gallicane. — Ce mot Jtc* 
hertèflt qui annonce aux esprits serviles ou ambitieux 
des ultramoniaiuSf des privil^es exorbitans , ne dé- 
signe cependant que Tancien droit commun de toulet 
les Eglises; droit commun que les Français, et notam- 
ment le Tien-Etat , dans 1* Assemblée de la NATION , en 
16149 (et le Parlement de Paris en i€i5, et par des ar« 
rêis- antérieurs et postériears ) , ont su cooserter et dé- 
fendre contre les entreprises de la Cour de Rome» 

« Ce soAtees yestiges du droit public ecclésiastique dct 
premiers sièéles , auxquels on « donné le mom'de lUefiêéé 
de VEgUte gaUkane, 

(1) Avocat ««'Parlement, dr^ns, qui, eia i639> ibiMn»* 
l»la en 92 «rlicles » les Maximes , Usages tt l'rîpnléftt^ 
qui composent les libertés de l'Eglise galHcanc. 



I 



Ta aroîc cemnmfn est «n Dogme de foi, (bnd< sur Ut 
propres paroles de J.-G: « Mon règne n'est pas Jans ee 
» monde. — Rendes à César ce qui est à Céiar, ^WDieu 
- <e qnî est i DÂeii. » 

Il a iié ainn consacré et motivé dans lè premier article 
de la déclaration de l'Assemblée dn Clergé de France, 
touchanl 11 puissance ecciésiastiqne (dn 19 mars i68a\pn- 
fcUée le 3i avril suivant : le toat promulgoé de nouveau 
en vertu d'on Arrêt du Parlement de Paris , dn 18 février 
«7"9 ♦ qui supprime nn Décret de rinqnbition , à 
Rome, et /ait défenses i tous jtbbés. Supérieurs on 
Religieux^ de sortir do Royaume sans la permission du 
Roi. 

Le droit commun consille en ce que «le Sai»t-P^rs 
« et ses Successeurs , et tooie FEgliBe même , n'ont teço, 
*» de Puissance de Dieu , que Sur les choses spirituelles^^ 
» el qui concernent le salut ; et non snr les choses tempo* 
» rtlles eï ciptles. » .0 

11 s'ensnit qôe les Rois ne sont soumis à aucune Pdît- 
sance ecclésiastique, par Tordre de DfEU, el qu'ils ne peu- 
vent être dépossédés ni directement, niindirectementitar 
^'autorité des Cbefs de l'Eglise. • 

A l'occasion de celle réclamation du Tirrs-tiat ^ti 
1614, le Cardinal du Perron osa menacer d'exrômnntc^- 
lion quiconque voudrait obliger à Croire , comme Dogme 
rçvélé , la doctrine qui met en sûreté la Çoo^ronne et la 
vie ^es Souverains* 

Des Jésuites enhardis répondirent dans leofs libelles 
qit^ ie. Pape avait un souverain pouvoir snr les Rois, et 
le droit ittème de les dépoéséder de leurs Ëlats. -*- On 
metlalC en oeuvre tout te que l^nlrigne.et la. cabale on^dê 
ylib' subtil «t «de Ip^us violent , poor soutenir «es |»fapnat* 

6 



( '^3 ) 

tniDS, «t'pom' infinMr lef ccnMrM» le» stsTcAeès et les 
•rritt ^i U$ flctrHsaiefit ». 

(VoyM uae dÎMêrUtton éttaddei dans W imirveav Eé- 
pertoire UnWenel ât Jurisprodenee , tut toM» -Jibertés 
'dfifE:^U99 galUcan€» ) 



«•. IV. 



CONCORDAT DU 8 AVRIL i^oa. 

2^1 relative à l* organisation des Cultes i du 8 
cm/ i8o2 (^i8 Germttial an lo ). — ( 111. B. 172, 

1344.) 

La Crnventîon paiMc à Paris , le ^6 meisidor an 9» en- 
Ire l« Pape et le Goavemement français , et dont les ra- 
tifirations ont été échangées à Paris le 33 fractidor an 9 
( lo septembre 180I ) , ensemble les articles organiques 
de ladite convention , les articles organiques des cultes 
protestans , dont la teneur suit, seront promulgues et exé- 
. rutés comme des lois de la République. . 

Convention entre le Gouvernement frmipads et Sa 

SeUnteié Pie FII^ échangée le :ii- Fructidor oit^ , 

(10 Septembre 1801 ). 

■ '• • 
Le premier Coasul de la République française | et Sa 

S^fiteté le Souvenain Pontife Pie F'IIfjiul nommé 

pour leuï!s plénipotentiaires respectifs.; 

. Le premier CoosdI» les çiiiojtnâ Joseph Bonaparte, 
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ConsetiUr dViat ; Cretef, Conseiller t^etit « tiBernier^ 
Doctear en Théologie , caré de Saist- ÏAuà id'Àngen | 
monis de pleins ponvotri > - 

.Sa Sainteté, son Eoiîoence Monseigneur Hercule G^tP- 
sa/W y Cardinal de la sainte Eglise romaine, diacre dé 
Sainte- Agathe ad Suburram, son Secrétaire d*£tat; 
Joseph Spina^ Ârcheyèqoe de Coriothe, Prélat domes- 
tique de Sa Sainteté , assistant du {r6ne potitiûcaî, et le 
père Ga5tf//i^ théologien consaltaat de Sa Sainteté, pa- 
reillement niunb de pleins pouvoirs en bonne et due 
forme ; 

Lesquels, apfès Téchange des pleins pouvoirs respec- 
tifs , ont arrêté les disposi lions suivantes : 

CoMrrMjfTioK entre le Gouvernement français 
et sa Sainteté Pie VIU 

Le Gouvernement de la république française reconnatt 
que la religion catholique, apostolique et romaine , est 
la} religion de la grande majorité des citoyens fran- 
çais. 

Sa Sainteté reconnaît également que celle même reli- 
gion a retiré et attend encore en ce moment, le pins 
grand bien et le plus grand éclat de rétablissement du' 
colle (Catholique en France, et de la profession particaliire 
.qu*en Font les Consuls de la république* 

£n conséquence, diaprés cette reconnaissance rantuelle, 
tant pour le bien de la religion, que pour le naatniien de 
la tranquillité intérieure , ils sont convenus de ce qui 
soit: 

Art. i«f. La religion catholiqne , a]^oslo1iqne et r.)- 
maîfie , sera librement exercée en France : son calte sttx 
pobtîcy en se conformant ans régteméns de po'n-r qnt 

6.. 
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le.GouTeraement î«g«« Béee»i»ires poarla tranqaillM 

p oblique* 

a. Il $en fait parte Saint-Siège, àe concert arec le 
Gpuvernemeoti une nouvelle circonacriplion Ats diocèses 

français. 

3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des Eyèchés fran- 
çais , qu'elle attend d'eux aVec une ferme conGance , pour 
le bien delà paix et de Funilé , tonte espèce de sacrifices, 
même celui de leurs Sîéges* 

D'après cette exbortotion , s'ils se refusaient à ce sa- 
crifice commandé par le tien de TEgUse ( refus néan- 
• moins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas ), il sera pourvu , 
par de nouveaux titulaires, au Gouvernement des Evérbés 
de la circonscription nouvelle , de la manière suiTantc. 

4. Le premier Consul delà République nommera, dans 
les trois mois qui suivront la publication de la bnlle de 
Sîi Sainteté, aux Arebievêcbés etEvècfaés de la cirsonscrip* 
tion nouvelle. Sa Sainteté conférera rîns'itn ton canon i» 
que , suivant les formes établies par rapport à la France 
avant le changement de Gouvernement. 

5. Les nominations aux Evécbés qui vaqueront dans la 
suite , seront également faites par le premier Consul , et 
rinstltolion canonique sera donnée par le Saint'-Siége , 
eu conformité de Tarticle précédent* 

6. Les Evllques, avant d'entrer en fonctions, prêteront 
directement, entre les mains du premier Consul ,1e «er^ 
ment de fidélité qui était en usage avant le changement de 
Gcuvernement , exprimé dans les termes suivans: 

«' Je Jure et promets à Dieu , sur les Saints Evangiles , 
» de garder obéissance et fidélité au Gouvernement établi 
» par la Constitution de la République française. Je pro- 
>»mel$ ^ussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister 
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^ I lacon Conseil y de n'entretenir aocaife ligne , soit àtf- 
9 dedans, soît àn-dehoni, c|oi soit contnîre k U tranqoiU 
À Httf pobUqde ; et ai, dam mon Diocète on aîllcars, j'ap* 
» prends qa*ii se trame Quelque ckose an préjndice dé 
^ » l*Etat, i'é le ferai éatoir an GonTememenf . » 

7. Lés ecd^sUstiqties dn second ordre prêteront le même 
serment entre les mains des «ntorités civiles, défîgnëes par 
Je GoaTemement. 

' È. La formule de priife soiTante sera récitée à la fin de 
FOfBce divin, dans tontes les Kglises catholiques de France: 
Domine f êolponifae BampubOcam; Domine » salies foc 
ConsuUi, 

' 9. Les Evéqnes feront ode nootelle circonscription des 
paroisses de lenrs Diocèses, qni n'anra d'effet qne d'après 
lé consentement dn GoaTemement* 
^10. Les Eyèques nommeront aux GoreS. 
Lenr choix ne ponfra tomhèr que sur des personnes 
agréées par le Gonyemement. 

II. Les EYéqdes pourront ayoir nn Chapitre dans lenr 
Cathédrale, et nn Séminaire pour lenr Diocèse, sans qne le 
Conyemement s*ohlige à les dotef. 

ta. Tontes les Ëglues Métropolitaines, Cathédrales, pa- 
roissiales et autres non aliénées , nécessaires au Culte , se* 
ront remises à la disposition des Evéqocs. 

i3. S^ Sainteté , pour le hien de la paix et rheoreux ré- 
^hlisiement de la religion catholique, déclare qae ni 
elle, ni Mes successeurs» ne troubleront eh aucune ma- 
nière les acquéreurs des biens eccléstastiqves aliénés, H 
qu*en conséquence la propriété de ces mêmes biens, \^% 
droits et reyenns y attachés , demenreront inrommutahle s 
entre leurs mains on celles de leurs ayans-cause* 
i4- Le Gonyemementissarera on traitement convrasblè 



lus lEvèqves et 9lix Çnréi dont les diocèse* etks paroisaet 
atroBl C4Mnprts 6^s U ciFcon^criptionnooTeOe (i). 

iS. Le GonTeroenient pi*eadra également d«s^ mesures 
pour que les Galboliqpes frao^is puissent | 9*Us le vea- 
lent, faire ep f^Teiurdes Eglises, des fondalioas* 

i6. Sa Sainteté reronnalt dan^ le premier Consul delà ré- 
publifoe françiise ^ les mêmes droits et préFogatives dont 
^oobsaiit près d*elle l'ancien GonvernemeQU 

17. H est convenu entre les paHÎe* contractantes qac f. 
dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier Cok- 
S^l'acluel ne serait pas catholique, les droits et préro-^ 
gatiyes mentionnés dans l'article ci-dessus ^ et la pomin^-v 
Uon aux Evèchés, seront réglés 1 pariapport k luii pAc 
mie nouvelle Convention. 

Les ratifications seront échangées à Pitris , dans Tes^ 
pace de quarante jiours» 

Fait à Paris , le a6 messidor an 9» 

a* 

Signé Joseph BONAVARTE ( L, S. ). Bèreuîer^ 
cardinatis GONSALn{ L. S. ). CRBTRT^L ^), 
JOSEPH ^ archiep, Corir^thi (L.Si), BMMNJKft 
(1,8.). F. Qirolus CASELLl ( L. S. ). 

N.B. La loi organique cootienl sar le recoars et le^ 
abus en matières ecclésiastiqaea, les dispositions sol* 
Tantes : 

« Art. 6. II y aura recours au Conseil d*Eut dans ton* 

• > 

(i].I>a lui do même jour, concernant f organisation 
9es cultes, porte { art. '5) que « tontes les fonctions e«c(é-« 
aiasii^itts setont grttliiileft^tif Us oU^tioiis q«|i soton^ 
|alorisées ejtfij^ées ^ar Us régleQi.eni* » 



é 
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les ràs d'AWtd* k Mrt dwSapérieari et antres persqimes 
ecclésiastiques. 

» Les raf d'Abus sont 9 l*asarpatioi| oa Téxcès èe pou~ 
Toir; la contrarention aux lois et réglemens (]e la RépQ' 
blique (du Royaume), rinfracdon des règles consacrées 
parles caniuas re^i» enFr^nc^i FaUepUt aux I^bcrtfs, 
pran^lii^eset Coutumes de TB^lise gallicane, et toute enr 
treprise on tout procédé <ml| d^ rezercice do culte , 
peut compromettre rhonneor des citoyens , troubler ar- 
bitrairement lenr conscience , dégénérer contre eux , en 
oppression-, o^ en injure, on en scandiade public. 

* Art. 7. Il y autà pareillement recours an Conseil 
d*Etat, s*il est porté atteinte k Texerctce public du culte 
«t à la liberté que les lois et (es réglemens garantissent 
à ses Min*stres« ' 

» Art. & Le recpqf s conipétera k toute personne inté- 
ressée : à défaut de plainte particullève , il sera exercé 
d*qffice , par Us Préfets.» 



* ■ ! ■ 
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VROCLAMATtOTîî HO CÔNGORDAT DE 
FONTAraEBLEAU: 

FubU le 1 3 Féi^rUr i8i3. ( HT. B. 488, n« 9o38 ). 

Le concordat de Fontainebleau, dont la tencar snity^est 
publié comme loi de l'Empire. 

"» S.V Majbsté TEmpereor et Roi et Sa Sainteté, tou^ 
» tant mettre un terme aux différeads ^«t se sont éleyéi 



( I4ld ^ 

* eirfre enst et poarroîr lux difKenlkà •atreiroes sur 
M piluieori ifTaîres de l*£glise « sooi convenus des articles 
» suivanSy romane derank servir de base à un arrangement 
» défini lif: 

Art* I. » Sa Sainteté exercera le Pontificat en France 

* et dans le royannM d'Italte, de la mime manière et 
I* avec les mêmes- formes qae set -prédécesseort* 

a. » Lti ambassadeurs > ministres^ cbargés d^afTaircf 
a» des Puissances près le Saint-Père, et les ambassadeurs» 
»' ministres ou cbargés d*alTaires que le Pape pourrit 
» avoir près des Puissances étrangères , jouiront des im^- 
» m unités et privilèges, dont jouisseni les membres, da 
» corps diplomatique. 

3« ^ Les domaines que le Saint-P^re possédait et qui 
» ne sont pas aliénés, seront exempts de toute espèce 
» d'impôits ; ils seront administres par êts agens ou drar* 
> gés d^affaires. Ceux qui seraient alién«*.s seront reropla* 
» .ces jusqu*à la concurircace de deux millions de francs 
» de revenus. 

4* ^ Dans les six mois qui suivront la notification 

* d*usage de la nomination par TEmperenr aux arcbevl- 
M cbés etévêcliés de Fempire et' du royaume d*ltalie, U 
^ Plipe dpnnet« riastitntion canonique, conformément 
» aux Concordats,, et en rertu du présent induit. L*infor- 
» mmion préaJabLt ^era faite par le m.étropo]itain. Les 
» six mob expirés sans que le Pïpe ait accordé l'inslita- 
« tioB» le méiropoli^ip ; et à |oa défaut » ou„ s^ii s^agit 
» du métropolitain, Tévêque le plus ancien de U firor 
9 yince^ çrojcéd.era à,l*institulLioA. de Tévêque nommé ^ 
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»* je^^snlère* ^*ifti lî^ene soit jainaff ficantplas ^ne 
» anoée* , • " . . , .' 

5< 1» LePapf nofitnfêrà^ sdil en Friofe, 9(>It dans U 
» Royaame tiUdiUé , à ^t ëv^Dki^fH^i •eroutvUécieure- 
» ment Sësigaës de <:oDCeftk' • i . ^ . ! . . . ^ 

6. » Les SIX .«xrèchés svbinHblçaîrt^ seront rëlablis : ils 
^ seront à la oominatîoa du Pape. Les biens arluelle- 
» menl esislatils seront restitoés; et il sera pris des me-* 
» sores pour les biens vendu» A la mort des ivèqpes 
» à*Ana^i ei de i2f'«fr ,lears diocèses serodt réunis aâx- 
w dits six ëvéfhps , cnnfbxméiaent au concert qal aura 
» Heo entre Sa Majesté et le Saîot-Père. 

' 7. » Â regard des eTâqaes Jés Éiats roma^nSf absens 
» de leurs diocèses par les circonstances , le Saint-Père 
» pourra exercer eH feur fjtteur son droif de donner dWs 
» évÊchés in purfibas, Illearsera fait nue pension égale 
M au- revenu duot ils Jouissaîent; et ils pourront être re^ 
» placés aux sièges var|ins,r sott de TËmpirei 'soit^dn 
^ Royaume d*italfe# 

8. » Sa iVfàjesté'et Sa Sainteté se concerteront en temps 
» opportun*, aar Ta réduction k faire ^ s*il y. a Iteo, an« 
» étéché» de ia Toscans et du p^s de Gépcsy ainsi, ^oe 
1» poor les évècbés i établir en Hollande eA dana let àér 
» paUénwnsanséatique*. ' " 

9* » La propaiçande, la pénrten<^erre', Tes arebtves, «e<^ 
> ront établies dfans le Heu du s«jotir jfu Savn1sP^r^« '^^ ' 

1^0. » Sa Majesté rend ses bonnes giites aux draina tix, 
» Evêqnesr prêtres» laïcs icjifi ont ettdooiru' sa dhgrâc« 
» par suite des évéhem eus' actut^fs•' ** ' . ' * 

SI* » Le Saint-Père se porte atuidlsposlli on's ci-dcssiMi 

en ■ 



» ^ côiiMdi^rÂtiMi Jle l'état aifliiftl de l^lb», «f é^n»îs 

M confiance (|ue loi a înspirëe S» Majesté , qo*eUt acc^r- 

* defà sa pntaiaRta'f rmtctMn mur ^nina* ai n»mWaiHi 

» qu'a la velifMm iattactc» teiD^ oà nnoa miotta» » 

FontarnebUan, le aS janvi» i8i3» 
•• • .► * 

J?^ NAPOLÉON^ 

piusp. p.vir. 

< J^. S. Le fiapaaprôtallé ctHiti^ ce «etcmâ Concordat. 



No. yt 



DÉCRET RELA.TIF A VEXÉCUtTÔN DU 
CONCOaDAT DE FONTAIN&BI^AU. 

Dn aS Man iSiB. *-( IY« E 49p , a». ^7. ) 

♦ 

Aar. ler. Le Concordat figné » Fontalnebleaa, qot 
irhfU les afFatfesde T Eglise, «t <|oi a été pablic comme 
loi de ^£tat , les x3 Kvfîcr 181^, eat obligatoire pour nor 
Archevèqwas , ]Bvâqaet et Cbap itMs « miseront tenus de 
a*y conformée. 

j9« Aassit6t que noos aurons. nomme ènn-Et^bé.ya- 
jcj^it ^ et que nous TaUrons fait connaître an Saint-Père ^ 
dans les formes ▼onlues par le Concordat , notre Ministre 
^et Cultes enyftrra une. expédition d^Ia noro^ation an- 
Métropolitain , et| 8*il est qaeslion d^^im Métropolitain I 
an plus anrien Evêqoè de la Province eccUsiastiqne. 

3.. La personne qoe^ noos aurons nommée , se pour-' 
Toira par-deyapt te Mélropoiilaioy lequel fera les eu- 



-Père» 

4* Si U pefsoniie noamée eUtt 3aiia le cas de q«^^«€ 
«iclosioii ^cl»iattrqa« ^ It llÀropsttlAitt nôà» k fentt 
icûQiiaftre «ar-lê-ckamf i et, diaifi.Te t» ôti wêttmisèoi^ 
'4l*«tctQnoti ecclëntstl<|tte a'exfsteritt , «i ritratkattoii «^ 
|»as été. donnée par le 9t^ Amt let stc buvs et k bo^ 
tî^catioo de notre nomination', am termes de l'article 4 
do Gmcordat f le MArbpôîîlaln , assisté des Eyêques de 
h Province ecelésiastiquci teva tenod'e donner Udite ins-- 
litution. 

5. ^ps Qonn nppçmlf^ coim^flro^t 4e tpntef^ U^ aP 
laîres cotmaes sous le nam à* appels comme d'abus ^ ainsi 
^oe de tontes relies qui résalteraicnt de la noo-exécation 
4t$ l^sdesCoiyarda^*. 

6. Notre Grand- Jv^a présentera vn projet de loi pour 
éunedîidité e» «iotra C^ftsatlv qm diHiriMera la friicc- 
dfljre et les feinai app te a Ww Jmm r m m ê tîè mak 

K. B« La dif position de l'article 5 n'a point reço d'exé* 
.^utiom 

' Upe C^'d^iipance ravale ifk.a^ îpln â9i4[« nortsnt 
organisation dn Gonseild'Etat , a déclare {zri, 8; « que 
te G>nseil vérifierait et enregialreralt tes Ballet e| Arles 
dii^iiffT''$F£ASy ainsi qae les Actes des i|ulres Çpnmi»* 
nions et Gnltes; et qn'il connaîtrait des appels comme 
di'JhuS'. 

Ces appels restent dérolvs an Conseil d'Etal p en ▼erln 
des art. o , 7 et S de la loi déji citée , do 8 avril iSoa ( 18 

?en«<iv|l an ip ) , relajttfa i TprgaiçsaiiMMi def Cnlles. 
Voye» ces articles. ) . 

On trouve dans l'histoire de nos Rob des deu% prt* 



'mîWm Aiicè»; q«*««'olMi*«i*«e<ui4iM, lc*S*t«a»rMt' 
eu recourt à rautoriti loaTVttînev. sur let B«tièrtt «ccl^ 

I«e Cl^f^é d« ' FÉMBOe. a nctnam-^ ^nîmiéine i en 1 585^ 
féqefifi de la* v^oie i'^fg^l comme d'Abuê^Unqv^il de-- 
.^Mifidft que le. Boi HaNi&i'IIl riglât et déUroiiiiài k 
4» ok Cift f Sp«l:deT»it avoir iUo» 



K».. V rr. 



CHARTE CONSTITUTIONS EtLB: 

J9!rox7 puhîic des Françt^iti 

Art. ler. Lea^FranÇfti^ aoliC ë|^a»4iev««l1â loi, qneli 
que floieni d'aUUttW leuri titres et leurs mag^- 

al lU contriliaeTit ind'istibctemefit, dans la proportion 
d» li^offôrtmieVatîxcItargéi'd^fCtaiT; • 

3« Ils sont' tous également admissibles ■ aux emplois^ 
civils et militaires. 

4* I«etir lilMtrté'indiyidtoelle est éf^alèment garantie ; 
personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dan»- 
les cas prévus par ta. loi ^. et dans la forme quMle près- 
crit: 

5. Chacun professe sa religion av-ec une égale liberté,. 
et^Qbiient ponr.son culte la mime protection. 
■ ^.-Cèpendanf la Religion -ta tlioUquei apo$toUqae et ro« 
maine es^ la religion de l'Etat. 

%. Les Ministres de la religion ratfiolique | a|»oito:- 



8. Le» FranfaU ont U droit de pabltev «1 de inrs îi»f 
prîitttr leacs opinions., en se eovSiotmnVt «nx* lois ,^at 
4oWeii^ iNlpw«r1*sab«»doeeUe li^BrlOr 
' 9b Toutes les.pfopfiët&sotit.tn^koltbles^sam aneiino 
exception dt cellts qaWappette.n«liaiKi^tf«;>U loi ne 
metUDt «ucone difTéreoce entre elles* 

io> L!£tat peot exî^rlrsMtifitvd^une propriété , pour 
caose d'intérêt paUic légalement constater mais avcê 
nne indemnité préalable. 

1 1 • Tîntes Tecberclws des opinions et- voies émîa jas'*- 
qo^à la restaoratioD'y sont infcrdites» Le mime onblî est 
commande an» trilKioaoK et 1U&. citoyens* 

19. La conscription esl^aliolie : le mode de recratemeot 

de Pâmée de- terre et de merestdélerminé-par une loi**- 

< 

t6* La persiipne dn.^Bi)i %A iorioIabiU et sar.rçç jses- 
MinistreS'Sont Msp.onsal»les. Au Roi. se,al aj^ar^epu laç 
J^issi^pce cxéenti^e, - , • ; 

i4f Le Boi- est le Chef suprême de TEtal ^.eomm^nde 
les forres de terre et de mer , dédare la- ^efre,.fait les 
traités de paix, d^alliaoce et de comnorrre, nomme à* 
tous les emplois d'adhiinistratton poLKqoe , et failles 
sèglemens el ordonnances néccssaises pour l'exécution 
des lois ^t la sûreié de VEtàt (ij. 

(i) Ce^eniîers termes, et la sûreté de VEtàf^ànt 
été invoqiM dans le procès des- derniers MÎDisIres'di» ^ 
EoL, Charles X. 
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lier U Roi, UCkiMliMflM l^dmat U€;iM«ibce^4tftl)c^ 
puti^r Jm déptrteniMff; * • 

16. Le ftoî proton 11 loi% 

17. La propoMilo% 4e U loi eni p«rt<«^«r pé âvEoit 
èf IsGiMnWe 4es Faiit #« à «elle J«f IHp^ég» Môepy ta 
lai a« rîmf 4t, qui loi* éu« ^4mm& d'akord ik.Cliw^ift 
des DëpttUs. 

iS. Toale loi éoit être ^ÎMoftéo i$tvotile ^J^iftsuni 9*r 
b majerîlë 4« rlttoone 4ce dent ChemlMWf^ 

19* Les Ghtmbre» ont la facotié de aof plifcr It Roi de 
propoaeè' ««i loi sor ^ttol^œ ol»)«ti|ae ce aoU* et d*in- 
difoerce qa*il fitoah cnoveo^le qoe^ loi cooliefu^r*- 

90» Cette deaMis4« poutr» èii* Iake p»c rbitco^f de# 
dbo<C fc>ttWê < t maWoprès.avoir'été ditcnti^ eiiL cçkiyîtié 
seeret ; olW fie «cra eavof ée à Tealn Chambre fPff cgiUr 
<|tii Tanra proposée f qa*tprès nn délai de dix ioora. 

3ftSt la propoflliioii eK ad«lpl|e parl^ioire Chambre ,- 
e1l« «era mise sons les j€n% do- Roi ; si elle est rejetée , 
elle fie pourra être représeftiée daos la même sessioBw 
• 23. Le Roi seol sancHoime et promolfoe les lois.- 

^. La liste civile est ^4t , pour totrte la dorée do' 
règne » par la pTemière légi»latare assemblée dtepuis l*a- 
ténetni&iit do Roi.^ 

De la Chambre dès Pairs: 

^4- ^ Chambre déi Pairs est nue portiMi «fèfitiélle de 
la Puissance législative;- * 

w&* £lle est «onvoqoéo par le Roi^ oa «lAme temps 4|ne 
1^ Chanbffe des Dëputés des départemeos^ I41 session de 
Tane commence et fioit en même temp^ fl|le celle de 
Tautre. 



' ^* Tofftie AMeétiiliéc • dk h Ghtmbte êff- Wn^ qui 
s«rait lenue kon doleniff^t U:«e4M>oti<<le U Cbjimkflft 
4»s Dê^^afie», on qui né tertil ]^« éfd«nia<« par te Roi r 

37. Ls nommatîiNi des Pairs de France appartient a» 
Rtfi Lifir kiafmbae ««i lUimUd^ il. p«iii atf vaney Ut ^ 
4piitéS| le.s«<ainiaia«r è T-itt «u les fendre kéféditiiirca» 
salon sa volonté. 

a8. Les Paim ont eotrée dans la Chambre ^Tifigt-cinq! 
anS| et vois, délibératiire i t)rente ans seulement. 

39.^ La Gbaml>r« des Pairs est présidée par le Chancelier 
de France, et^en son absence, pap un- PaianojDimé pav 
kRoi. 

3b. Les mttmliresde k FanMlle royale et U» Princes dw 
stttg sont Pairs par le diroit de leor naissance* Ils siégenf 
*îmmédialemettt aprè» le Président ; iniais4if ia*onl voix 
délibérativc qn*à ▼infçt-ctnq.MM. 

^ . Les 'Prinresne penrenl prewive séanct 4 k Oiaisèrtj 
que de l'ordre dn Rot , eapci^éponr «bnqn^- session; par 
tin m<*»saf;e ; ih peine étr uMtiê^àt tout «• qni'n4irait été- 
fait i*tt l«or présence* 

^1. IWtef les dllibéfalims dt feChambve^s P^irr 
' S4Kit seerètea*. • 

33. La Chambre des Pairs connak des crmiea de banic 
tnbismi et des attentats à' la sûreté de i*£tat , qni sefont 
définis par la loi» 

54« Ancnn Pair ne peni être arrêté, que de4*a«lenlé de 
la Chambre et Jn^é par elle , en matière crimineiU* 

^ iJe kt Chambre des Députai des Dépariement, 

35. La Chambre des Députés sera composée èt$ Dépotés 
élus par les collèges électoraux , dont Térganisation sera 
déterminée par les loia^ 



%. QtiqntfTUfétïemtni aote U dUflM nonibrf drOé^- 
futés qu*îl a eu jus^n^i préa^Dk ^ 

37. Les Dff ulés seffOQl élos pour ciaqaiiSy de mwiîèrv 
que la Chambre soU rciiooTelée|»ckaq.tte «nii^c^par ciwr 
quiènifr 

38. Aucun Béputii uc ptfaH èirt admit dm UCliambri>» 
s'il n'est âg^ de qoaMiile ma /et s*ii ne* fêife «ne coulrt-. 

bution dif«cte de i|obo fr; 

39* SMiéanmoins il nese Irou^it pas dans le Dr paiit-- 
menti cinquante personnes de Tâge indiqué , payant arô 
moins i«ooo fr. de contributions directes» leur nomlùrc 
sera complété par les plus imposés an-dessous de 1,000 tV 
et ceux-ci pourront être éluS|. concdlreninieul atec les 
premiers^ 

4o« l.*» électewçs qnî ç^nronreni à lia mminMaîoii der 
Bcpntést ne priivenl ««hmp droit de suffrage, s^ils n/e 
pny^nt itnc contfibntion dir^^tn de 3jao &.-f< et s*iU>ont- 
B^joins de ti«nte ans. .. s ' ■* 

4t. I^caPrésidens des Coilrgpt iî^tofavz aerimt nom- 
més par le Roi, et, de droite membres des collégff» 

4^,.l^ miHÛé, ao ilioîiiis, des .SlépHtéa sew cbojâte 
parmi des éligibles qui ont leur domicile pnlitiqm da#is 
le Dépactemeatk 

43* Le-PréMdevt de la^Gbambre desi^^tîTsestnomm^ 
par U Hoi , snr one lUie de ctnq.membiKS, pféarnlfie par 
hi Cbambm. ••.•/. 

44* I«es séance» de la Gbambre sont poUiqncs; mats)h 
demande de cinq.membres soffil pour qfiVlle se forme 
•n romité secret. 

4s. La Chambre se partage en bureaux pruir dismter 

***** • . fct »« * M 

Isi projets qui loi ont été prrsenlés de la part du Eoi*^ 



. 4^. Aaciin amendement ne peut lire fait I nne Iw^ 
•*il n*a été proposé on consenti par le Roi | et fUl n'a été 
renvoyé et discaté dans les Bureaux. 

4?» La Chambre des Députés reçoit toutes les propo* 
•itions d'impôt : ce n'est ^o'après qne ces propositions 
ont été admises ^qn'eUes peuvent être portées à la Gbani- 
bre des Pktn« 

48* Aucun impôt ne peut itre éttUi , ni perçu , s'il 
n'a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par 
le Roi. 

, 49« L'impôt fonciern'est consenti qne pour un an. Le^ 
impositions indirecte» penvenl l'élre ponr plusieni^ an^ 
nées. 

5o. Le Roi conToqire chaque ann^ left denx Chambres; 
il les proroge , et peot dissoudre telle des Dépotés de» 
départamens; iÉ«i#y dans eei;ay, il dotlen cooroqner 
nue nourelle, dans le délai de trois mois» ' 

5t. Attcnne contrainte par corps ne pent êire- exer-» 
cécVontre un membre de la Chambre durant b sessioir^ 
et dans l«t six semaines qui l'aumolt ^réctfdée ou suivie. 
- 5^. Aucun mambre-de la Chambre ne peut , pendant fa 
durée de la session , ôtrè poursuivi ni arrêté, en matière 
criminelle.^ sauf le cas de flagrant délit, qu'après ^ue la 
Chambre a permis sa ponrsBÎtew 

5$. Toute pétition à l'une on èr l'antre dtes Ghaiibres ne 
peot être faite et présentée que par écrit La loi interdit 
d'en apporter en personne at à la barre* 

54. Les Ministres peuvent être membres de laCKambaa 
jàki Paies 00 de la Chambce des Députés» lis ont ta 
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oalre, lenr enirée dans rnoe oa Paatre Chambre, et 
doivent ètrt entenilus quand ils le demandent. 

Si^ La Chambre des Députés a le droit d^accuser let 
Ministres, et de les traduire de^antla Chambre de» Pairs, 
qui, seule, a celui de les juger. 

56. Ib ne peuvent être acsnsls que pour fut de trahît 
son on de concussion. Des lois particnlières spécifieront 
cette nature de délits , et en détermineront U ^Hr- 
ssite. 

De l'Ordre Judiciaire. 

57. Tonte jnatice émane dn RoS ; eHe i*àdmînîstf« et» 
fon «om p par deis Jnget qnil nomme et qa*il iiH« 
titue.' ^ 

59. Le« Juges ndipmM par le Roieoat inaaionblei; 

^ Les C<Mir» et Tribnoany ordiaaive^ actseUemeM 
fxUi«i|« , «oui maiptjqniw : i) n*y 9«?« m^ changé q«*e)a 
vertu d*nne loi.. 

6o# LHastitution acloelle ie$ Jttfj/u 4e eomnierce est 
conaenrée. 

61. La iostice'de pais eat également co^sM^ée : Ic^ 
Juges de pais, quoique «oiciflaéf p«r le IU>i»iie aont pioifof 
inamofibles. ^ 

6a* Nul ne pourra être idiatraft de sei {ngeà^naturob* 

63. Il ne pourra en conséquence être créé de commi*» 
alons et Tribunanx eadraordlBâirei. Ne aoat pas eompri» 
aous cette dénomination , W îoridictiona prév6tdes , sî 
leur rétablissement est jugé péceasaire. 

64* Les débats seront publics en matière criminelle^ 

4 moins que cette piè^ibité né aol^ dangereuse pour Ter* 

dre et les moeurs; et, dans ce cas, le tribunal le déclart 

l»ar un )ngemenL 

'65.L'in»tttottoo^s joréeesl consvnrée. t«ea cbangenwn a 
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qn^nne pYas lonupae expérience ferait iitger nécessaires , 
ne peuvent être effectués que par une loi. 

66» Là peine de la confiscation des bien» est abolie, et 
ne pourra être rétablie. 

67* Le Rot. a le <lroît ^e faire grAce ei celni de eoinintie# 
les 'peines* 

6(k Le code citil et les lois actoellement existantes ^ 
qui ne sont pas contraires à la présente Gbarte 9 restent en 
▼igoear, jasqu'i ce qu'il 7 soit légalement ^^rogé. ^ ^ 

Droiispariiculier»l garantis par VMtat, 

69. Les militaires en activité de service , les officier» 

et soldats en retraite, lef veoYes^ lef ofBciers et sol- 

» 

dats pensionnés, conserveront leurs grades, konneuis 
et pensions* 

— « 

70. La dette pabliqne est garantie. Tonte espèce d'en* 
gagement pris par TEtat avec 9tB créanciers est invio- 
lable. 

» ■ 

71. La Noblesse ancienne reprend ses titres; la nou- 
velle conserve les siens. Le Roi fait des Nobles à volont<*',. 
mais il ne leur accorde que des rangs et des bo^^neurs* 
sans aqcnqe exen^tiop d.e9. c^arget et àitt .detoirs de U 
société. 

,.7^- Ia Légion d*IIonneiir est maintenue*. Le Roi dé- 
terniinera les réslemena intérieurs e< la décoration. 

73- Les Colonies seront régie* par des Job et des régie- 
pl^nA pairlknlicrs. 

.^4* ^ ^^} ^^ 9M» sncc^senrs {ureiont i^w la solemnitjf , 
de leur sacre , d^observer fidèlement U présente Cbitrt^ 
co03tit«li<uuieUt. ^ 






C lio) 
Articles tramùoireim 

^5« Les Dépotés des ^partemehs de France y qui sié- 
geaient ao Corps Irgitlatif , lors do dernier ajoarneinent, 
coQlinaeronl de siéger à U Chambre àts Df polés jusqu'à 
remplacement 

76. Le premier renoovellemeiit d'un cinquième de la 
Chambre des Dépotés aura lieu an plus tard en Fan née 
1816 f suif ant Toidre établi entré les séries» 



ORDONNANCES DU ROI , 

du a5 Juittet i83o. 

CaAB.LB89 etc. 

Sur le rapport d« notre Conseil des Ministres f 

Nous arons Ordonné et Ordonnons ce qui soit? 
* Art. ter. La liberté de la presse périodique ai sas* 
pendce. 

' 9. Les dispositions des art. ier.v 1 et 9 du titre ter. de Ta 
loi do 3t octobre t8i4 sont remises en ▼ignenr. 

£0 cooséqnenre , nul jonmal et étrtt périodique 00 se- 
mi-périodique , établi ou à établir, sans distinftton an 
matières qui^saront trattéfv, ne ponrra paraître, soit à 
Paris 9 soit dans les départemens , qn'en vertu de raotorf* 
sation qn*rn auront obtenne de nous., séparément »Jci au- 
teurs et Timprimeur. 

Cette autorisation de^ra être renonvêlée tous tes troô 
moia. 
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3. L'anlorisalioD pourra être proTÛoirtnitiii accordée 
et provisoirement retirée par les Préfets, «m jonrnaox et 
onvrages périodiques on semî-périodiqueSy publiés oiià pu- 
blier dans les départemens. 

4- Les joarnaut et écrits , pnbliés en contraTenlion à 
r^rlicle a, seront immédiatement saisis. 

Les presses ou caractères qui auront serrl à leur im- 
pression seront placés dans un dépAt public et sous scellés , 
ou mis hors de service. 

5. "Nul écrit au-dessous de viiigt feuillet d'impression 
ne pourra paraître qu'arec Taulorisation de notre Minisire 
Secrétaire d'Etat de l'intériaur, à Paris; et des Préfets dans 
les départemens* 

Tout écrit de plus de vingt feuilles d'impression , qui ne 
constituera pas un même corps d'ouvrage , sera également 
soumis à la nécessité de l'autorisation. 

Les écrits piibUés sans antorisation seront immédiate- 
ment saisis. 

Les presses on caractères qni auront servi à leur im- 
pression seront placés dans un dép&t public et sons scellés , 
ou mis bftrs de service. 

6. Les-Mémoires sur procès et tes Mémoires des Sociétés 
savaqles et littéraires sont soumis à l'autorité préalable, 
s'ils traitent eu taut ou en partie de matières politiques ; 
cas auquel les mesures prescrites par l'article 5 leur seront 
applicables* 

f. Toute disposition contraire ani présentes restera sans 
•fffi. 

S. L'exécution de ta présente Ordonnance aura lieu en. 
co.iroi'mité de l'article 4 de roi'<ioBnaace duSiynovera- 
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hrt 1816, et de ce qai est pv^sorU ptr celle èa t8 )tn<- 
TJer 1817.. 

9. Nos Mioîslres Secrétaires d*État sont chargés de Pezé- 
mtioD des présentes. 

Donné en notre Château de Saint-Cload, le vingt-ciDi] 
jnillet de Tan de grâce mil hait ceat trente, et de notre 
règne 9 ie sixième. 

Parle Boî, etc. 

Ze Président du Conseil^ etc. 



Charlbs, etc. 

Vu Tarticle 5o de la Charte constitalîoDnelle , 

Étant informé des mnnopiirrM qui ont été pratiquées 
^ sur plusieurs points de nuire Boyaitme , pour troiuper et 
'égarer les électeurs, pendant les dernières opérations des 
collèges électoraux; 

Notre Conseil entendu , 

NousifVons Ordonné et Ordonnons: 

A&r. 1er. La Chambre des Députés des départemens 
est dissoute. 

a. ISotre Ministre Secrétaire d^Etat de Tîntérieur est 
chargé de Tet^cution de la présente Ordonnance. 

Donné â Saiut-Cloud, le aS** jour du mois de joillttt 

de Tan de grâce mil huit cent trente, et de notre règne| le 

0?itéme. 

Charles* 

Par le Boî ^ etc« 
Ztt Ministre, . . . Comte D£ Psy&omkvt» 
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Charles ) etc. 



Ayattt résolu de préyenîr le relonr des manœnyre» qnî 
oi^t exercé une înfloence perniciease sur les dernières 
opérations des Collèges électoraux'; 

Voulant eu tonséquence réformer, selon les principes 
de la Charte constitutionnelle » les règles d'élection dont 
respérience a fait sentir les inconvéniens ^ ' 

Nous avons reconnu la nécessité d'oser du droit qui 
nous appartient , de pourvoir , par des actes émanés de 
nous, à la sûreté de IJEtat, et k It répression de toute 
entreprise attentatoire ila dignité de notre Couronne (i)« 
A ces causes 9 
Notre Conseil entendu , 
Nous avons Ordonné et Ordonnons: 
Art. ler- Conformément aux art. iS, $7 et 5o de la 
Charte constitutionnelle , la Chambre des Députés ne se 
composera que des Députés des Départemens. 

». Le cens électoral et le cens d^éligîbilîté se compose- 
ront exclus! vempnt des sommes pour lesquelles l'élec- 
teur et Féligible seront inscrits personnellement, en 
qualité de propriétaire ou d*tfsufnntîer , an r6le de ftm- 
position foncière et de l*iifiposition personnelle et mo- 
Lilîère* 

3. Chaque Département aura le nomhire de Députés 
qui lui est altrfbué par Tarticle 36 de la Chirte consti- 
tutionnelle. 

4* l«es Dépotés seront élus et la Chambre sert renou- 



(1) Ce droit a été tiré de rarlicle lide la Charte (de 



▼elëe dam It forme et ponr le temps &x4â ptr l'art« S7 
àt la Charte constitulionnelle. 

5. [tt$ Go)lége« électoraoi se diviseront en Collèges d*ar- 
rondissemenl et Collèges de Département. 

Soot tontefois exceptés les Collèges électoraoz des 
Dèpartemens anqoets il n*est attriboë qa*ttn seol Dé* 
putë. 

6. Les Collèges èlectoraaz d'arrondissement se compo- 
seront de Ions ks électeurs dont le domicile politique 
sera établi «lans rarrondissement. 

Les Collèges électoraox de Département se composeront 
da quart le plos imposé an èlerteors do Département. 

7. 1^ cirronscriplion actuelle des Collèges électoraux 
d^arrondtssement est maintenue. 

« 

8. Chaque Collège eleclotal d'arrondissement élira nn 
nombre de candidats 1 égal au nombre des Députés de 
département. 

9* Le Collège d'arrondissement se dirisera en autant de 
sections qu'il devra nommer de candidats* 

Celte division s'opérera proportionnellement an nombre 
des sections et au nombre total des électeurs du Collège , 
en ayant égard, autant qu*il sera possible, aux convenances 
des localités et dn voisinage. 

to. Les sections dn Collège électoral d'arrondissement 
pourront è(re assemblées dans des lieux difTèrens. 

11. Chaque section du Collège électoral d'arrondiisc* 
mtnt élira un candidat et procédera séparément. 

la.LesPrèsidensdes sections du Collège électoral d*ar* 
rondÎMement seront nommés par les Préfets , parmi les 
électeur» de l'arrondissement. 

i3. Le Collège de Dèparlement élira les Dèptitéit. 

La moitié des députes du département devra .llrt 



riloîsie dans la lîsie génér*le:de« can^îclals proposes par 
les -CollYges ^*a rron à isse m eti t. ^ 

Néanmoins^ si le nombre des Dépiftés dciD.?pavl^ment 
est impair y le partagé ^era fait saos réd action, du ^roû 
léservé an Collège dg pep^rteipept*. 

l4«.I^*Qs le cas où,, par reFfet démissions » de no*- 
rninatîons nulles on de doubles nuiulnationS| la liste 
des candidats proposés par les Collèges d'arrondissement 
serait incomplète; si celte liste eçt réduite aq-dessoas de 
la moitié do nqnibrç exigé^ le Colle'ge de Département 
pourra élire an Député de plus bgrs Je la lisie ; si la liste 
fsl réduite au-dessous du quart, le Collège. de Départe* 
ment pourra. élire l^ors dé ta liste^Ja totalité des Députés 
<le Départemjsnt. 

i5. Les Préfets, les Sous-préfets .et IcsOfûciers généraux 
ro{Qmandaj[it tes. divisions militaires et les Déparlemens * 
ne pourront être élus dans Us Départ^mens où iU exer- 
cent leurs fonctions^ 

iÇ. La liste des électeurs sera arrêtée par le Préfet en 
Conseil de préfecture* KHe sera afficbée cinq jours avant 
la réunion des. Collèges. 

17. Les réclamations sur la faculté dp voter, auxquellçs 
il n^anra pas été fait droit par les Préfets, seront {ugée^ 
)>ar la Chambre des Députés, en même temps qn'elle sta- 
tuera çurla validité d.es opérations. des Collèges. 

i8*'Dans les Collèges électoraux de Pèpartement , les 

» 

dei)^ électeurs Içs plus âgés et les deux électeurs les plut 
imposés rempliront les. fonctions de scrutateur. 

La même disposition sera observée dans les sections de 
Collège d!arr.ondissement,^compo$ées déplus de cinquante 

électeurs. 

.-■•■•• 

^ Pans le& autres sections de;ÇolIfge, les fonctions 4e.scra« 

. ' 7 " 
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Utear seront remplies par le plus âgé et par le plus imposé 
des électeor;. . 

'. Le Secrétaire sera nommé dans le Collège des sections 
de Collèges , par le Président et les scrutateurs. 

19.^0! ne sera admis dans le Collège on section de Col- 
lège «s!il n^est inscrit sar la liste des électeurs qui doivent 
en faire partie. Cette liste sera remise an Président , et 
restera, alfichée dans le lien des séances do Collège^ pen- 
dant la durée de ses opérations* 

ao.d'onte discussion et tonle délibération quelcon- 
ques seront interdites dans le sein des Collèges électoraux. 

21. La Police du Collège appartient au Président. Au- 
cune force armée ne pourra, sans sa demande, élre placée 
auprès du lien des séances* Les Commandans militaires 
seront tenus d*o1>tempérer à sts réquisitions. 

32. Les nominations seront faites dans les Collèges 
et sections de collège à la majorité absolue des votes «z- 
primçs. 

I^éanmoinSt si les nominations ne sont pas terminées 
après deux tours de scrutin , le bureau arrêtera la liste 
des personnes qni auront obtenn le plus de suffrages , au 
« deuxième tour. Elle contiendra un nombre de noms dou- 
ble de celui des nominations qui resteront k faire. Au 
tioisième^ tour 9 les suffrages ne pourront être donnés 
qu^auxpersonnes inscrites sur celte Ibte, et la nomination 
sera faite à la majorité relative* 

' iS. Les électeurs voteront par bulletin de liste. Cha- 
que bulletin contiendra autant de noms qn*il 7 anra de 
nominations à faire. 

3-4. Les électeurs écriront leurs ?otes snr le bureau ou 
l'y feront éjcrire par4*nn àts scrutateurs. 

aS. Le nom 9 la qualification et le domicile de cba* 
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'sfat éUctcnr qm ^poscrt f on bolletiiiy feront înf criu ptfr 
-te secr^Utre «nr une lûte destinée à constater le nombre 
-des vottiiis* 

2& Chaqae scrutin rettera owrert pendent six heures 
cl sera aéponillé sëeoce tenante. " 

37. Il sera dresse nn procès -rerbal pour cbaqne 
séance, i^e procès-verbal sera signé par tons les membm 
da barean. 

a8. Conformément i Particle 46 ^e' la Cbarle cottf 
titnfionnelley ancnn amendement ne pourra être ùit à 
vne loi 9 dans la Chambre , s*il n*a été proposé on con<* 
senti par irons , et sUl n*a été renvoyé et discuté dans les 
ikureanx. 

39. Tontes dispositions contrures à la présente Ordon- 
nance resteront sans effet. - - '' 

3o* Nos Ministres Secrétaires d*£tat sont chargés de 
1*eiécntion de la présente Ordonnance. 

Domié à Saint-Goad| le vingt^incpiième jonr dn 
mois de juillet de l'an de grâce mil huit cent trente ^ 
«t de notre règne le sixième. 

{*«r le BoK 

Lt Président du CoiuêU des Mlmstres , 
Prince DB POUOVAC 

ijt Carde des Scsaux Ministre de la justice ^ 

CBAltratJlittB. 

Le Ministre de la marine et des eolonissg 

Baron d*HaV«8XZ. 

7- 



Ze Minisire deTMtérieur, 

• •* : 

Comte DE Petronnet. 

r 

l^e Ministre des financés , 

Le Minisire des ovaires ecclésiastiques et 
. d^ l'instruction publique , . 

Comte BB Gt»&N(»»-EàNYaL«. 

• • • * 

. X# Mini^tre.d^ travaux jpuhîics > 
fiaron Capelle. 



K*. IX. 



CHARTE CONSTITUTIONNELLE de i«îo, 
^Publiée h t4 Joût. 

• • • 

4 

Arl. I* Les Françabsont égaux devant la loi, qaeU que 
soient d^ailleurs léars:titt«s «t leurs rangs. 

a. lU contribaent indislînctementy dans la proportion 
de leur fortune y aux charges de l*Etat. 

3. Ils .ftoot tons également admissibles aux emplois 
civils et militaires. 

(4* Leur liberté individaell» est égalemeât garantie; 
personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans 
les cas prévus par la loi , et dans la forme qu*elle prescrit. 

5.Ciiac«B proleœaa Religion avec une^égale liberté , 
et obtient pour son Culte I9 même protection* 

6. Lca Miniftres delà Beligion catholique > apostolique 



^> 
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et romaine V professée par la iaa)orité .des Français, el 
ceux desaiitre» Cultes chrétien» re$ei?ent dea traitem«Ds 
du trésor public. 

7. Les Français ont le droit de publier et de faire im- 
primer leurs opinions 9 en se conformant aux lois. 

La censure ne pourra Jamais ^tre rétablie. 

8. Toutes les propriétés sont inyiolables , sans aucune' 
exception de celles qa*on' appelle Ttolfon^ties; la loi ne 
mettant aucune différence lintr^ellef. 

■9. L^fitat'pént.ekigèr'U sacrifice d*noe propriété pour 
cause dUstétèt'pnbUc. Uprimetneat cQOStatéy mais aTc<k 
une indemnité préalable. 

i9. Toutes -recherches dts opinions et votes émis 
)U5q[u*à la restauration sont interdites. Le même oubli 
est commandé aux tribunaux et aux citoyens. 

II. La conscription est abolie. Le mode dé recrutement 
de l'armée de terre et de ner est déterminé par une loi. 

Formés du Ùeuvernement du Roi, 

la* La personne da Eoi esl inviolable et sacrée* Ses 
Ministres sont responsables* Au Roi seul appartient la 
Puissance executive. 

i3* Le Roieat le Chef suprême de l'Etat. Il commande 
les forcée de terre et de mer , déclare la guerre » fait des 
traités de paix» d'alUaace t\ de commerce > nomme à tons 
les eraplou d'Adminislration publique, el fait les Régle-r 
mens et Ordonnances nécessaires pour Pcxécution des lois. 
sans pouvoir iamais ni suspendre les lais elles-mêmes» 
ni dbpen#er'dii leur exécution. 

T^Mitefoisancone tronpe étrangère ne pourra être admise 
aa serrice de l'Ëtat q«Vn vectn d*iuie loi* 



i4« La Fuîasance lëgUIattre a^ezerce coltecUrement p«»- 
le Roi, la Chambre des Pkirs et là Cdatolire des Dépotés* 

z5« La. proposition des. lois, appartient aa Boî, à là 
Chambre des Pairs et è la Chambre des Dépotés. 

Néanmoins toute loi d*iinp6t doit être d*abord votée 
par la Chambre des Députés. 

16. Toute loi doit être discutée et yotée librement pac 
la majorité de chacune des deux. Chambres* 

17. Si une proposition de loi était jre}etée par Tnn 
des trois Pouvoirs, elle ne- pourra être ptésentée daus la- 
même session. 

x8« Le Roi seul' sanctionna et promulgue les .rois. 

19. La liste civile est fixée pour toute la durée du 
r^ne, par U première législature assemblée depuis 

Tavénement du Roi» 

■ • 

De la Chambre des Pain.. 

' 20. La Chambre des Pairs est une portion essentielle 
de la Puissance législative. * 

ai. Elle est convoquée par le Roi en mime temp» 
i[ue la Chambre des Députés. La session de 1 une eom- 
menée et finit en même temps que celle de Piulre. 

aa. Tonte assemblée de la Chambre des Palrs^ qui 
serait tenuchors dii temps de la session dv la Chambre 
des Députés est ilHcife, et nulle dé ptein droit» sauf le 
aenl cat où- eUe est réunie comme Gëor de jusllèeyat ale f a 
elle ne peut exercer que des fonctions judiciaires^ 

a3; La nomination de Pairs de France appartient an 
Roi ; leur nombre est illimité ; il peut en vitrier lee 
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JîgDltés (les aommer à vie ou Us rendre hécé^iuîrcs 
selon sa volotlU (i)* 

a4* Les Faits ont entrée dans la Qitmbre à 25 ans i et 
voix délibéraÛTe, à 3o ans seulement. 

a5. La Chambre des Pairs est présidée par le Chan- 
celier de France^ en son absence ^ par nn Pair nommé 
par le Rot. 

9G. Les Princes da sang sont Pairs par d^it de nais-, 
sance ; ils siègent imn^édiatement après le Président* .. 

27. léCs séances de la Chambre dés Pairs .sont publi- ' 
queS| comme celles delà Chambre des Députés* . . ^. 

»8. La Chambre des Pairs connaît des criinesc de haurte 
trahison I et des attentais à la sûreté de TEtat^ qui serons- 
défi nis par la loi» 

29. Âacon Pair ne pent être arrêté qne de Pantorhé 
d« la Chambre^et jogé qne par elle en matière criminelle*' 

B& la Chambre èé9 Député*. 

3o> La Chambre des Députés sera cojnposée des-, 
Dépotés é^i^par les Collèges électoraox^ dont l*er|^- 
nisation senRétermînée par des lois* 

3i • Les Députés sont élus ponr 5 ans» 

3a. Aucun Député ne pent être admis dans la Chambre^ 
t*il n*est âgé de- 3o ans» et s*il ne réonît les autres con- 
ditions déterminées par la loL 

33* Si néanmoins il ne se trooTi^it pas dans le Dépar- 
tetiient cinquante personnes de Fige indiqué, payant le 



(1) La révision de cet article a été aioamée à la session 
de 18ÎI, 



c«àstf^€Hgfbni^#'; (l^(e<^mîil^ parla loi, lear notnère sen 
comi^été paries plmiovposss 4u*destoi» âa Uax. de ce 
ctnsff et ceu^ci ponrroot être élus coacurremment avec 
les premiers. 

"33. Nul n*é»l électeur 8*i1 a moîûs Je vîngl-cinq ans , et 
s^tl ne réunît les autres conditions détermiaées par la loi.. 

35. Les Présldensdes GoUe'ges électoraux sont nommés. ' 
pïr les électeurs. 

36. la moitié, au moins, des Béputés, sera choisie parmi 
lés éligîbles q« ont leur domicile politique dans h Dé- 
partement: 

37. Le Président de la Cffambrê dtt Députés est éla 
par elle à rotirerlure de chaque sesision. 

38. Les séances de la Chambre sont pbhliques ; mais 
la dertiande de cinq membres suffit pour qu'elle se fofme 
e» comité secret. 

39. La Gliambr(^8e partage en bureaux pour discuter les 
projets qni lui oilt été 'présentés di^la pxrï do Aoi. 

40. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s^il n^a 
é^é' consenti par les deux Chambrés , et sanctionné par 
lè-«oî.' ■ ' • in 

4i' L'imp6t foncier n'est consenti que pourân an : les 
impositions indirectes peuvent' i*être pour plusieurs 
aunéês. v 

~ 4^. Le Boi b)nvo<[tiè chaqufe'année les deux Chambres;' 
il les proroge et peut dissoudre celle des Députés j mais , 
dans ce tas, il doit- en convoquer une nouvelle dans le 
délai dé tpoîs mois. - " 

43« Aucune contrainte par« corps. ne. p^ut fctiae> exercée, 
contre un membre de la Chambre , durant la session , et 

- * » » 

diins les six semaines qai Tauront précédée ou suivie. 
44* Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la. 
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durëe et \ï titÈMB 9 être p^uioiTi ni arrête » es matière 
4-rimmtUe » sauf le caa de flagrant àéUt^ qa*aprèa qne^ la 
Chambre a perioû la poursuite. 

45. Toute pétition à Tune on à l'autre des Chambres 
*ne peut êlre faite et présentée que par écrit. La loi ia- 
ter<Ut d'en apporter en personne et à la barre* 

Des Mimstree, 

46. Les Ministres peuTent être membres de la Cbambre 
des Pairs ou de la Cbambre des Dépotés. Ils ont en oufre 
leur entrée dans l'une on Pautre Chambre , et doivent 
être entendus quand ils le demandent. 

47» La Chambre des Députés a le droit d'acrnse r les 
Ministres , et dé les traduire derant la Chambre des Pairs> 
qui , seule , a le droit de les juger. 

De V Ordre Judiciaire, 

43. Toute justice émane du Hoi. Elle s'administre en 

son nom, par des Juges qu'il nomme et qu'il institue. 

... } 

49* Les Jugea nommés par le Roi , sont inamovibles. 

5o. Les Cours et Tribunaux ordinaires actuellement 
existans sont maintenus. 
Il n*y sera rien changé qn'en vertu d'une lot. 

5i. l^'ln^titution actuelle des Juges de commerce est 
conservée. 

52. La, justice de paix est également conservée. Les 
juges de paix, quoique nommés par le Roi, ne sont point 
inamovibles. 

» 



^3* Nul ne p'oarraétré dittrâit de«cf Jbgts miiirels». - 

54* Il ne pourra, en conséquence ^ être créé de 0001"- 
miftsîoDS et de Tribunaux extraordinaires » à q,nelqae ^ilre 

et sous quelque dénomination que ce puisse être* 

* 

53. I^s débats seront publics en matière criminelle > 
\ moins que cette publicité ne soit dangereuse pour 
Tordre et les mœurs ; et, dans ce cas 1 le tribunal le dé- 
chre par im jugemen!» 

56. ^Institution des Jures est.conserrée.lies cVnge— 
mens qu'une plus longue eipérience ferait joger nécesr- 
sa ires ne peorjeni être effectués que parnne l|>i« 

57. La peine de la confiacation des bienf. est abolie et 
ne pourra être rétablie. 

S3* LeKoiale droit de faire gr&ce, et celui de con^ 
muer les peines. 

59. Le G>de civil et les lois actuellement existantes qui 
ne sont pas contraires & la présente» Charte, restent eii.< 

TÎguenr , jusqu*à ce qn*il y^.soit légalement dérag;é. 

■"•••'• - ... 

Jl^roits particuli^n.garaïUii par PJBiafi 

^ . . ..*..■ . ■ ' 
6^0» Les militaires en activité de service , les -officiers 

elles soldais en retraite, les veuves ».les officiers et les 
toldats pensionnés toiiserveront leurs grades,. Honneurs 
ei pensions. « "'' 

6i. La dette publique est garantie;' Toute espèce d'en- 
gagement pris par TE^t ayeo ses creaôci^s.^ est invio^ 

%hU: ■•""•• ■ ; - '■ 

6a.. La Noblesse ancienne reprend jés Utrif ti la non- 
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velle conserTe les sleoj. Le Roî (ait des nobles a volonté ; 
mais il ne leur accorde que des rangs et des honn«!urs f 
sans aacaae eaeinpûoa des charges et des detoirs da la 
sociclé. 

6). La Légion d'Booaeor est maîntenFae. Le Boi dé^^ 
terminera les Réglemens mtérieiirs ei la décoratioOk 

6{. Les colonies sont régies par des lois parlîcallères. 

65*^ Le Roî et Bt$ saccessenrs |o.reront, i leur avénç- 
nemefft, en présence des Chambres réunies , d*obserTer 
fidèlement la Charte constitalioonelle. 

66 La présente Charte et toos les droits qn^elle çon* 
saere , demeurent confiés an patriotisme et an courage des 
gardes nationales et de tuos lé!i citojeBS franç-iis* 

67^ La France reprend ses couUisrs. A Tarenir , il ne 
sera i^us porté d-'aulre cocarde qae la ei»carde tricolore.' 

XKsposiiufnftpariicttUères, 

68. Tontes les nominations et créations nooTelles des 
F^irSy faites sons le règne da Roî Chartes Xy sont dé- 
clarées aalles et non 'avenues* 

L'article a3 de la Charte, sera soumis à on' nouvel 
eiamen , dans la Sj^îon de iH3i • 

. 6^1 II sera pourvu sncces4ivemenf, par des lois se pa* 
récs, et dans le plus court déUi possible» aux objets qui 
suivent: 

|o» Vsppli<^t><Mi du jorjT aux délits de la presse et aux 
délits poli tiques s 

a*. Irresponsabilité des Bflinlstres et àct autres Agens 
d« po^Tuîrj 
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S'K Li rééleclron des Dépotés proiiiiis à àes foncHons 
publiques satanées ; 

i?. Le vote annuel du coniîngent de l*àrmée ; 

5». L'orgamsatîon de la gaede nationale , avec întef- 
vention des gardes naiionaux dans ie cboût de leurs of^ 
ficiers; 

6"» Des dispositions qui assurent d*une manière légale 
l'état des officiers de tout grade de terre et de mer; 

7<». Des îostilotions départementales et municipales , 
fondées sûr un système électif; 

80. L'Instruction publique et la liberté de rensei^ 
gnement; 

90. L'abolition du doublé vote et la fixation des con-< 
dittons électorales et d'éligibilité. 

70. Toutes les lois et ordonnances 9 en ce qu'elles ont 
de contraire aux dispositions adoptées pour la réforme de 
\^ Cbartc, sont dès à présent et démeurent annullé<^s et 
abrogées. 
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N». X.. 
PROCÈS DES MINISTRES 

AARÊT D£LACaV&BBS PAIRS, BU 91 DJSCS»B&R l83o«(l)« 

Ija Coar, etc. 

Considérant qoe » par les Ordf>nnaaces du aS juillet , la* 
Charte constilptionnelle de iHt4t les lois éiectorales, et 
eelles qui assuraient la liberté de la presse , ont.été ma- 
nifestement violées y et que le Pouvoir royal a asafp4 la» 
Puissance législalrue ;; 

Considérant qne si la volonté personnelle du Roi Cbar*^ 
les X a pu entraîner la dslerminilion des accoséi, celtes 
circonstance ne saurait lesaffranchir de la responsabilité 
légale ; 

Coitfidérantqu-il résnlte dès débats qae Airguste-Joles* 
Armand-Marie , Prince de Poli^nac, en sa qualité de 
Ministre Secrétaire d*£!at detf affaire^étrangères, de Mi- 
nistre de ta goerro-par intérini'y et de Président do Conseil 
des Ministres ; 

Pierre-Denb, Comie de t^eyronnet, en sa qualité de» 
Ministre Secrétaire de Tlntérieur; 

Jean-Glaade^ahbazar Cfiantelauze , en sa qnalité de 
Garde des sceaux. Mi nislM- Stcrétaire d'Etat de la jufl<- 
tice ; \ 

Et Sfortial - Côme - AnniLal - Perpétue,- Magloire,, 
Comte de. Goernon* Banville, en sa 'qualité de jMiotstre 

(i) Anire arr^t du ii avril i83i, renda entre les trow 
autres Ministres contumaces. 



SccfëUire ii*El«t des «fftîréi ecdésîaatiqiies et de rins- 
tmciibirpBbKifiiit; 

RespooMblej, aox termes de Târt. i3 de k Charte de 
ift 1 4 1 oot coa!re-signë le» Ordonnancet^a a5 juillet» doat 
ils reconnaissent eux-mêmes rillégalîtê, ils se sont ef- 
forcés d*ea procurer l*exécalioa, et q«*îts ont propose acr 
Roi de déclarer la ville de Paris en élat de siège , pour 
triompher, par Temploi des armes, de la résistance légi* 
lime des citoyens; 

Considérant qne ces actes entraînent le crime de trahi— 
sou, prérn par TarU 5(> de la Charte- de t^i% 

Déclare': 

Anignste-Jiite»- Armand- lUbrte, prince de Pbliguac f 
Pierre*Denis, comte de Peyronnel; Jean -Claude -Bai- 
rtiasar- Victor Chanlelaose, et Arlartial-C6me-Annibal- 
Perpétae-Magloire , comte de Gnemon-Ranrille, coupa" 
hiesda crime de trahison- 

Considérant qti*aacane loi n*a déterminé la pehie de 
trahison , et qa-a«usi la Cour es» dans là nécessité d*y 
suppléer ;, 

Vil l'art. 7- dtt-code p?naV, qm met K déportation an 
numbre destines alHictives^et infamantes ; 

VuTarticle 17 da même code, qai porte qae la dépor* 
talion est perpétuelle» 

Vu: Uartlcle 18, qjii déclare qiLelle emporte la mort 
cif ilc f. 

Vtt l'art. ^5 do code cWil, qui règle las effets de la 
novt civile î; 

Considérant qu'il n'existe hors du territoire continental 
de France aurun lieu où les rondamués à la peine de la 
déportalioa paisseni être tratfsportéa et ceteniis. 
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Condamne le prince, de PoligQtc à la prUon perpé- 
hicUesur le territoire contînenUl da royaume, le dér.Ure 
c}«*chtt de ses litres, grades et ordres; le déclare mort civi- 
leinentj tons lès au 1res -effets de la déportation subsistant 
ainsi qu'ils sont réglés aux articles précités. 

Ayant égard aux. faits de la cause, teb ^u'iU sont ré** 
salles des débats : . . 

Condamne le comte de Peyronttet, Victor QB^^^ 
lauM, le comte de Guernon-Banville, à la prison perpé- 
tuelle; -^ • 
^ Ordonne qoMls demeureront en état dHnterdiction lé- 
gale , conformément aux articles 28 et 39,dn code pénal ,. 
les déclare pareillement décbns dé tëort titres-, grades et 
ordres. 

Condamne le prince de Pollgnac ,.1e comte de Peyrotv- 
net, Yirtor Chanlelaose elle comte de Guernon-Banville,^ 
l^rspanelleraent et.solidairemrnt aux frais du procès.' 
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N»; XI. 

NOTICE 

SUR QUELQUES INVENTIONS A QnEtQtrsS 1>ÊGÔUveaTES 
-^ AVANT 1789, ET LEURS ÉPOQUES. 

On rapporU aux aanéer: 

■ 

i5oi , Vusagei: 

De la poudre à canon, inventée, selon les uns, 
par Berlholdt SchwarU , Cordelier Chimiste y ualîfde 
Fribourg; et suivant les autres , par Roger Bacou , Cot- 

délier , vivant dans le siècle précédent; 

» 

1^8, Désarmes à feu; 

1346, ou i3So, Des canons, nommé* d^abord Boni' 
bardes , du mot latin , bombus , à cause de leur effet; 

1S17, ïitè batteries de fusil} 

\^7%i ou l588, ÏÏH bombes ^ on grosacs boules de fer 
aigre^ remplies de poudre , et qui se tirent daos un mor- 
tier monté sur un affût. 

1547,*— Sous i^eon //» Tus^^ du balancier^ pour 
marquer les monnaies ; et de mettre sur chaque pièce , 
Tannée dfc sa fabrication , et le rang que le Roi , dont elle 
|)ortait Timage ftnait parmi ceux de son Règne ; 

laoi > de la Boussole , qui sert à faireconnaHrern mer 
de. quel côté est le nord du lieu où Ton est. — La France, 
TAngleterre , la Chine et Tltalie s^attribuent Thonoeur 
de la découverte • 
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1600, Du Ther/nêmetm^ iastrument de physique, qn» 
sert à faire coanattre et À ine»ur«r le» degrés de chaleur et 
de froid , et dont rînrenlioa est attribuée à un paysan 
hollandais, nommé DreUhet; 

1618) Da Télescope f instrument d*optique qui sert à 
découvrir et à Toir des objets trèA-éloignés. ;-*" Il n'était 
d*abord que d^un pied et demi de long. ■* Simon Marias,, 
en Allemagne 1 et Galilie f ea Italie , sont les premiers 
qui aient fait de langs léleseopes, propres pour les.obser- 
Takioils astronomiques y et par lesquels les merveilles da 
fiel nous ont ÀÂ découvertes» 

Un Ohsefpatoire (lien defltîttépoiir a%érVerleJmou-^ 

femens des. corps çélcafes ). fut élevé à. Paris, par hrdrt- 
de louis XIV , coiomendé ta :i684 » kl acheté eaïG^a. 

169 ( , Du Microscope ^ Ittnètre qui s«rt à liée ouvrir et 
à représenter distinctement les moindres parties de; corps*. 

164G y et i65o , Du Baromàif» , iménté par Toricelli» 
Il sert à mesurer la pesanteur de l'air, «f à marquer te» 
cbangemens du \:th\\p$* • - • ' 

1675, Du PAospAoré artifficiel , fhatière qui brûle ou 
qui devient liimiueuse,sansqa'oiia4l besoin de Tapprocher 
d^un feu sensible* 

• • • 

l'Soo , Des Montres : on lit è%^% XkhoAtaxh de Gotha ,. 
de Pan 1776 > que les premières montres furent faites à 
Nuremberg, en i5oo^ par Pierre Hele. La même année , 
Pavbacq se serHt à YiEWinï , ea Autrirhe , de Montre» 
à minutes et à secondes ,. pour ses observations astron^" 
roiqses. 
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